
itflîDl 24 et MARDI 25 MARS 1845 VINGTIEME ANNEE. N. 5587 

ÉDITIOlf »E PARIS. 

DES TltlBIA U 

Trois Mois, 18 Franc», 

Six Mois, S6 Francs. 

L'année, 72 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

F g (UJ ALLE B'JUMIIMONCM LÉ@ALE@. 

mwmMJM» 
MJI HAW.AT-fiC-PAl.AI8, 1> 

M «ota Aa qui <3» rBlriogs, à PtrUU 

( WUttru doàwu *rr« «ffra»eW«.) 

gogneaaire. 

t STICB CIVILE. — Cour royale de Douai : Compte cou-
J
 rant • négociation d'effets de commerce ; encaissement ; 

condition suspensive ; faillite, 

j ice
 cr1M

IKELLH. — Cour d'assises de l'Jrdèche : As-

sassinat ; aveux de l'accusé 5 condamnation à mort. 

TlrtAGE DU JURY. 

VARIÉTÉS . — Les Prisons de la Terreur. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE DOUAI (1" chambre). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 
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— NÉGOCIATION D'EFFETS DE COMMERCE. T 

— CONDITION SUSPENSIVE. — FAILLITE. ENCAISSEMENT 

les transmissions d'effets de commerce, par compte courant, 
sont toujours censées fait-s sauf encaissement, et ne de-
viennent pour celui qui les a négociées avec txpression de 
valeur en compte des articles définitifs de crédit que pour 
le paiement qui en est fait (1). 

Cette condition, inhérente à la négociation elle-même, n'est 
point altérée ni changée par l'événement de la faillite du 
créancier; et la masse créancière, pas plus que ce dernier, 
ne peut exiger le prix des effets demeurés impayés. 

Les sieurs Bery et Podevin étaient en relations de compte , 
courant au 27 avril 1843. La balance en faveur de Bery 
était de 5,579 fr. 45 c. Le 17 mai suivant, Podevin négocie 
à Bery, valeur en compte, un mandat de change sur Paris, 
de la somme de 12,000 fr., ce qui éteignait d'abord le chif-
fre du crédit de ce dernier, et le constituait débiteur de 
8,420 fr. 55 c. 

Bery négocia l 'effet, et en reçut les espèces des mains du 
cessionnaire. Le 26 mai suivant, jugement déclaratif de la 
faillite de Podevin. 

La provision n'ayant pss été faite, le mandat devait de-
meurer nécessairement impayé à l'échéance. L'effet remonte 
alors vers Bery, qui se voit forcé d'en rembourser le mon-
tant au porteur. Depuis, ce dernier se présente au passif de 
la faillite, demandant son admission pour le solde de 5,579 f. 
45 c. qui existait, au 27 avril, en sa faveur, offrant de re-
mettre le titre mort créé à son profit le 17 mai. 

Les syndics contestent cette demande, et se prétendent, de 
leur côté, créanciers de la somme de 6,420 fr. 55 c, formant 
la balance du compte en faveur de Podevin, au moment de la 
déclaration de faillite. 

Par son jugement du 5 août 1844, le Tribunal de com-
merce de Cambrai, en rejetant le système des syndics, avait 
ordonné l'admission de Bery au passif de la faillite Podevin 
pour le montant de sa balance du 27 avril 1843. 

Appel de la part des syndics Podevin. 
Dans leur intérêt , on a dit : Quel est le caractère de l'o-

pération consommée le 17 mai 1843 entre Bery et Podevin ? 
Une véritable opération de change. Bery demande une valeur 
de 12,000 f. sur Paris, et Podevin crée à son profit un mandat 
de change de cette importance, payabe chez M. Pavie-Blon-
del et C*, à Paris. Quelle est l'expression de la valeur four-
nie par Bery? Valeur en compte, c'est-à-dire une formule aussi 
puissante, aussi énergique dans ses effets, d'après le texte 
même de l'article 110 du Code de commerce, que la numé-
ration d'espèces sonnantes. Par une conséquence immédiate 
de la négociation, Bery devient nécessairement et fatalement 
propriétaire de la lettre de change. La provision, si elle a été 
faite, lui est acquise immédiatement envers et contre tous. 
Le mandat devient, entre ses mains, un instrument de cré-
dit ; au moyen de l'endossement, il en touche, à Paris, les 
espèces. 

Au lieu de l 'événement de la faillite Podevin, supposons la 
faillite de Bery survenue : la masse de ses créanciers avait 
incontestablement le droit acquis de demander paiement à 
l 'échéance de la lettre de change, devenue irrévocablement 
la propriété de Bery, qui ne l 'avait pas payée comptant. Mais 
es chances ont tourné en sens inverse, et Bery, annulantdans 

le passé toute l'opération du 17 mai, vient dire à la faillite : 
« Voilà votre titre avorté; c'est pour vous qu'il est mort, et 
ma créance a repris vigueur. » Si, au 17 mai, Bery eût payé 
comptant le mandat de change, soit en espèces, soit en mar-
chandises, c'est à ses risques et périls qu'il fût immédiate-
ment passé; il n'aurait, par suite du non-paiement, que le 
recours en garantie , recours non privilégié, qu'ouvrent les 
articles 163 et 164 du Code de commer«?e , à l'endosseur 
lui, dans l'échelle du retour des effets impayés, a rembour-
se le porteur, aux droits duquel il se trouve. subrogé d 'après 
Urt. 1251, n» 3, du Code civil. Quelle est donc la cause du 
Privilège et de l'exorbitante immunité réclamée par Bjry? 

C
KÎ > df-i'» qu'il y avait entre lui et Podevin compte courant; 
n n'a acquis le mandat que sous l'expression de valeur 
compte. Ne nous payons pas de la monnaie des mots; son-
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s'annuleront réciproquement, et ne laisseront à la balance 
qu'un zéro, renforcé toutefois des frais du compte de retour. 

Que les choses se passent ainsi entre ces deux banquiers 
dans le tête-à-tête de leurs règlemens particuliers , soit. Mais 

l'événement de la faillite dérange cet équilibre, et crée une 
masse créancière, c'est-à-dire un tiers dont les droits et la 
position sont tout différens, puisque ni les paiemens,ni les 
hypothèques indûment concédés par le failli ne tiennent pas 
vis à -vis d'elle, et que la compensation devient impossible 
contre ses créances. L'effet de la faillite est donc de saisir le 
compte courant avec la balance existante au profit du failli a 
son ouverture, et de laisser, par suite, à la chargedu preneur 
d'effets par compte-couraut tous les dangers de l'opération 
dont il eût pris à profit toutes les chances favorables. Le sauf 
encaissement ne peut donc être opposé à la masse créancière, 
dans les rangs de laquelle, comme frères et infortunés, doivent 
rentrer et se confondre les débiteurs par compte-courant des 
effets auxquels la faillite a manqué de parole. 

Pour l'intimé l'on répondait : C'est surtout dans les matiè-
res de commerce que les usages deviennent le complément 
des lois, et qu'entre les parties s'interpose la règle de l'arti-
cle 1160 du Code civil, qui veut que l'on supplée, dans les 
contrats, les clauses qui sont d'usage dans le pays où l'on 
contracte. Or, l'usage invariable du commerce en fait de 
compte-courant, c'est que : les valeurs transmises de part et 
d'autre n'entrent dans le compte que sous la condition sus-
pensive de leur réalité, et ne deviennent des articles définitifs 
de doit et avoir que par leur encaissement. C'est ainsi que les 

choses se passent dans plusieurs espèces de contrats, notam-
ment en fait de privilège de vendeur; ce privilège et le droit 
de revendication y attaché ne s'éteignent pas par la seule re-
mise d'effets impayés; le sauf encaissement forme une con-
dition sine quâ non de la novation, et le défaut de paiement 
fait revivre, ou plutôt laisse subsister les sûretés originaires 
de la créance. Il doit en être ainsi, à plus forte raison, en ma-
tière de compte-courant; car les relations de ce genre sont 
réglées par des principes particuliers et dérogatoires au droit 
commun. Jusqu'à l'apurement de compte, il n'y a pas, à pro-
prement parler, de débiteur, ni de créancier; il n'y a que 
deux comptables respectifs, deux individus liés par des rap-
ports incertains et illiquides, dont une balance ultérieure fixe-
ra et déterminera la position active ou passive. On ne doit 
donc pas s'étonner que le transfert de propriété des effets de 
commerce, même négociés, sous la formule de l'article 110, 
soit en ce cas subordonnés à l'événement du paiement; car, à 
la différence de ce qui se passe dans les achats d'effets au 
comptant, le preneur de la lettre de change par compte-cou-
rant ne suit pas la foi de son débiteur, il ne se met à décou-
vert d'aucune valeur mercantile ou métallique ; il prend 
seulement provisoirement un papier, dont il promet détenir 
compte au cédant, si ce papier tient lui-même sa promesse et 
se transforme en une valeur réelle. 

Rien n'empêcherait l'acquéreur d'une lettre de change de 
stipuler expressément une telle condition sans être en compte 
courant, mais pas n'est besoin de le faire, lorsqu'il y a une 
semblable liaison d'opérations engagée entre les deux parties. 
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Cela est sous-entendu entre elles. C'est l'usage qui, d'aprè; 
la loi (article 1160 du Code civil), qui supplée à la stipula-
tion. D'après ces principes, il est évident qu'avec son stérile 
mandat du 17 mai, Podevin n'a pu ni étendre son débit an 
térieur envers Bery, ni se constituer créditeur de l'excé-
dant envers ce dernier. C'est en vain qu'on excipe des 
droits spéciaux de la faillite, de sa neutralité dans les rap-
ports du compte courant ; en efftit, si le failli ne peut, par ses 
actes, nuire aux intérêts de la masse, la faillite ne peut pas 
non plus créer au profit des ayans-cause du failli des droits 
que n'avait pas ce dernier. Les contrats ne changent pas de 
nature et d'essence, ne deviennent pas, de conditionnels qu'ils 
étaient, contrats purs et simples par l'événement de la faillite; 
aussi donc, si le mandat n'était dû à Podevin que sauf en-
caissement, il n'est pas dû sans encaissement à la faillite de 
Podevin, pour laquelle le sinistre qui la constitue ne peut 
devenir un sujet de lucre et de spéculation. 

La Cour a confirmé la sentence de3 premiers juges, et 
rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

« La Cour, 

» Attendu que Podevin et Bery étaient en compte courant 
quand, le 16 mai 1843, le premier a souscrit à l'ordre du se-
cond une lettre de change de 12,000 franc=, valeur en compte, 
payable à Paris, le 12 juin suivant ; que cette traite a été né-
gociée par Béry; que Podevin ayant été déclaré failli le 26 
mai, la traite a été protestée à l'échéance; que Bery a dû 
rembourser le montant à son cessionnaire, avec frais de re-
tour ; qu';'l s'est ensuite présenté à l'assemblée des créanciers 
Podevin, a prétendu que la remise dont il s'agit, qui avait été 
inscrite à son débit, au compte courant, devait en être effa-
cée, et a démandé, par suite, à être admis au passif de la fail-
îte pour la somme de 5,598 fr. 95 c, dont il était créditeur 

audit jour 16 mai 1845, moyennant l'offre de rendre aux 
syndics la traite protestée; que, de leur côté, ces derniers 
ont soutenu que la remise passée en compte courant avait 
non-seulement éteint la créance de Bery, mais encore avait 
constitué ce dernier débiteur de la différence eutre la somme 
de 5,598 fr. 95 c. et celle de 12

r
000 fr., c'est à-dire 6,401 fr. 

05 c, dont ils ont réclamé le paiement; 

» Attendu que, d'après les usages du commerce, les remises 
d'effets négociables ne sont portés dans le compte c Jurant au 
crédit de celui qui les souscrit, et au débit de celui qui les 
reçoit, que sous la condition que ces tffets seront en-
caissés à l'échéance; que cette condition, quelquefois expri-
mée dans les accusés de réception par les mots : sauf encais-
sement, n'étant le plus souvent passée sous silence que pour ne 
pas blesser la susceptibilité de ceux qui ont fourni cette valeur, 
doit être sous-entendue dans les opérations de cette nature, 
aux termes de l'article 1160 du Code civil, qui porte qu'on 
doit suppléer dans le contrat les clauses qui y sont d'usage, 
quoiqu'elles n'y soient pas exprimées; 

» Que ces principes doivent être appliqués à la cause; qu'en 
effet, en recevant de Podevin le billet de 12,000 fr., valeur en 
compte, il est évident que Bery n'a entendu lui en tenir compte, 
et par conséquent le créditer d'une manière définitive, qu'au-
tant qu'il en toucherait le montant à l'échéance; que, de son 
côté, Podevin n'a pas entendu se libérer à concurrence de 
5,598 fr. 95 c, et se constituer créancier de 6,401 fr. 5 c, 
avec un papier mort; 

• Que la faillite Podevin n'a pu porter atteinte à la con-
vention du porteur, et annuler la condition sous laquelle le 
billet avait été donné et reçu ; que de même que Podevin, 
s'il était encore à la tête de ses affaires, ne pourrait prétendre 
qu'il s'est libéré envers Bery, et qu'il est même devenu son 
créancier par la simple promesse non réalisée de lui faire 
payer 12,000 fr. à Paris, de même les syndics de sa faillite, 
qui n'ont pas, à cet égard, plus de droit que lui, ne peuvent 
prétendre que par le seul fait de la remise d'un billet qui 
n'a pas été payé, Bery, de créancier qu'il était au 16 mai 
1843, est devenu débiteur de la masse ; 

» Qu'à la vérité l'on objecte que la valeur qu'il a fournie 
enjxnrmte a rendu Bery propriétaire de la traite, tellement 
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celui qui le lui a transmis, action qui, n'étant pas privilégiée, 
ne donne à celui qui l'exerce contre une faillite que le droit 
de se faire payer au marc le franc ; 

Que cette objection serait fondée s'il s'agissait d'un billet 
remis contre des espèces ou des marchandises ; qu'en effet, 
celui qui donne des valeurs réelles en échange, et pour prix 
d'une signature, suit la foi du créeur; il se dessaisit d'une 
chose qui tombe immédiatement dans l'avoir de ce dernier ; 
l'opération qui intervient se consomme irrévocablement ; et, 
si le billet n'est pas payé à l'échéance, le porteur a, pour ren-
trer dans les valeurs qu'il a fournies, l'action en garantie 
que lui ouvrent les articles 164 et suivans du Code de com-
merce ; 

Mais qu'il en est autrement dans l'espèce , où la valeur 
de la traite a été fournie en compte ; qu'en effet , Bery n'a 
pas suivi la foi de Podevin, puisqu'il n'a rien remis en échange 
du billet qu'il a reçu ; qu'il s'est seulement engagé à lui en 
tenir compte s'il n'en touchait pas le montant à l'échéance; 
de sorte qu'il ne serait point admis aujourd'hui à exercer 
'action en garantie dont parlent les articles précités , sauf 

pour les frais de compte de retour , puisque , n'ayant pas 
fourni réellement la valeur de la traite, il ne pourrait récla-
mer le remboursement de ce qu'il n'a pas versé aux mains 
de Podevin ; 

■ Que la contestation ne peut se décider par les prin-
cipes relatifs à la compensation ; qu'en effet, d'une part, en 
compte courant, la compensation n'a pas lieu au moment 
des remises que les correspondans se font réciproquement ; 
que l'un n'est véritablement créancier ou débiteur de l'au-
tre que par le résultat du compte qui intervient entre eux à 
l'époque fixée par la convention ou par l'usage; que, jusque 
Jà, toutes les remises sont inscrites ; mais que les articles re-
latifs aux non-valeurs sont contrepassés ; de manière que la 
balance ne s'établit que sur des remises réelles, et non sur 
des remises fictives ; que la même règle doit être observée 
quand c'est à l'occasion de la faillite de l'un des correspon-
dans que le règlement intervient ; 

» Que, d'un autre côté, Bery ne demande pas à compenser 
la dette telle qu'on veut la faire résulter contre lui d'une sim-
pledénonciation du compte courant, avec la prétendue créance 
qui résulterait pour lui de ce que la traite n'aurait pas été 
payée à l'échéance ; qu'il demande seulement à effacer de ce 
compte courant un article qui n'y a été inscrit que sous une 
condition tacite qui ne s'est pas accomplie par le fait de Po-
devin, à être admis au passif de la faillite pour la somme 
dont il était créditeur avant cette inscription, et à ne pas être 
obligé de verser entre les mains du syndic une somme dont 
il n'aurait dû tenir compte à Podevin qu'autant que ce der-
nier la lui aurait fait toucher à Paris, comme il s'y était 
obligé ; 

» Que l'équité , d'accord avec les usages du commerce , la 
doctrine et la jurisprudence sainement entendues, doivent faire 
accueillir la prétention de Bery , et repousser celle des syn 
dics; 

» Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant ; 
» Ordonne que ce dont est appel sortira effet; 
» Condamne les appelans , en leur qualité , à l'amende et 

aux dépens de la cause d'appel. » 

Avocat-général, M. Demayer ; avocats plaidants, M« Huré et 
Dubus. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

Correspondance particulière de la Gaxette des Tribunaux. 

Présidence de M. Marquès-Duluc, conseillera la Cour 

royale de Nîmes. — Audience du 6 mars. 

ASSASSINAT. — AVEUX DE L'ACCUSÉ. — CONDAMNATION A MORT 

Pierre Servel et sa femme habitent une maison isolée si-
tuée sur le chemin qui conduit de Saint-Andéol au Pont-
d'Aubenas, dans la commune d'Ucel, où ils tiennent caba-
ret. Le mardi 16 juillet 1844, Pierre Servel partit de chez 
lui à neuf heures du matin pour se rendre au Pont-d'Aube-
nas. De retour à une heure de l'après-midi, il fut frappé, en 
entrant, du désordre qui régnait dans la pièce qui lui sert de 
cuisine et de chambre à couchp-. Les meubles qui la gar 
nissaient étaient en grande partie renversés ; près de la fe-
nêtre se trouvait un des souliers de sa femme, l'autre était 
près de l'armoire ; en tournant ses regards dans la direction 
d'un caveau attenant à cette pièce, il aperçut sa compagne 
gisant à terre, immobile, la face vers le sol ; il se hâta de la 
relever, mais il était trop tard, la malheureuse venait d'expi-

Jean-Baptiste Coste n'arriva au Pont-d'Aubenas qu'à une 
heure de l'après-midi, quoiqu'il n'y eût que demi-heure de 
chemin de la maison Servel à ce village. En entrant à Aube-
nas, il mit en vente une certaine quantité d'œufs qu'il por-
tait dans le petit panier dont nous avons parlé. Une femme 
qui se présenta pour les acheter lui demanda combien il y 
en avait, il répondit : « Quatre douzaines », et pourtant, 
compte fait, il ne s'en trouva que trois douzaines moins un. 
On lui demanda d'où il les avait tirés ; il déclara qu'ils 
avaient été pondus par douze poules qu'il avait chez lui. 

Dans son interrogatoire, il a prétendu, au contraire, qu'il 
les avait achetée, le même jour 16 juillet, à six heures du ma-
tin, d'une femme inconnue , sur le chemin de St-Andéol , au 
prix de 40 centimes la douzaine, assertion dont la fausseté 
a été également démontrée. D'où tenait-il donc les œufs qu'il 
n'avait pas lorsqu'il est arrivé devant la maison Servel, et 
qu'il n'a pas pu se procurer dans le trajet qu'il a fait de cette 
maison au Pont-d'Aubenas ? Evidemment c'étaient les œufs 
volés par l'assassin dans la maison Servel. Ce qui le démon-
tre tout à fait, c'est que ces œufs, représentés par les per-
sonnes qui les avaient achetés de Coste, ont été parfaitement 
reconnus par Servel à un cordon circulaire placé sur la par-
tie la plus pointue de l'œuf, et en tout semblables à celui que 
l'on a remarqué sur des œufs recueillis dans la basse-cour 
de Servel dans la journée qui a suivi le meurtre de sa 
femme. 

A quelque distance du Pont-d'Aubenas, avant une heure de 
l'après-midi, Servel, qui regagnait son domicile, vit venir 
Jean-Baptiste Coste, qui se dirigeait lui-même vers le Pont-
d'Aubenas. A peine celui-ci eut-il aperçu Servel, qu'il dévia 
brusquement de sa route, en détournant la tête pour ne pas 
être reconnu ; mais Servel l'ayant abordé, lui demanda s'il 
n'avait pas vendu des champignons à sa femme. Coste répon-

•| subir les c^nséjlueiices du non-paiement; que la loi n'e 
I 1 au porteur dè^Pîll et protesté qu'une action en garantie c< 

Le juge de paix d'Aubenas, informé de ce crime, accourut 
sur les lieux avec un médecin, qui signala dans son rapport 
l'existence d'une large ecchymose dans la région antérieure 
du cou, dont les parties cartilagineuses étaient comme 
broyées ; il en indiqua aussi deux autres à la partie posté-
rieure du crâne, et une plaie transversale près de la houp-
pe du menton, évidemment produit par un instrument tran-
chant ; il en conclut que la femme Servel avait succombé à 
une asphyxie par strangulation. Ces blessures, insuffisantes 
pour donner une mort aussi prompte, n'étaient probablement 
que le résultat des efforts infructueux du meurtrier pour 
tuer sa victime de cette manière, ou celui de la lutte active 
qui avait eu lieu entre eux. On trouva dans la pièseoù cette 
lutte avait dû s'engager, une hache à laquelle adhéraient 
encore quelques cheveux souillés de sang. Pierre Servel 
ayant ouvert une petite armoire qui se trouvait là, s'écria 
aussitôt qu'il lui manquait divers objets, et notamment plu-
sieurs douzaines d'œufs. Cette remarque, qui parut d'abord 
insolite, vint bientôt après jeter sur cette affaire une vive lu-
mière, et mettre la justice sur les traces du coupable. 

En effet, l'information ne tarda pas à constater que le 
nommé Jean-Baptiste Coste, demeurant au Cendron, com-
mune de Genestelle, était arrivé au Pont-d'Aubenas le 16 
juillet, jour du crime, à une heure de l'après-midi, et qu'il y 
avait vendu des œufs dans la matinée du même jour. Cet 
homme fut accosté à quelque distance de Saint-Andéol, sur 
la route qui passe devant la maison Servel, par les sœurs 
ïeissier ; il fit route avec elles jusqu'à un endroit situé à 
cent pas de la maison Servel. 11 portait sur son épaule un» 
corbeille remplie de champignons, et à l'un de ses bras un 
petit panier vide destiné à la vente en détail de sa marchan-
dise. Coste et les filles Teissier s'étant assis pour prendre un 
peu de repos, le premier remplit le petit panier de champi-
gnons qu'il prit dans la corbeille. Ses deux compagnes re-
gardèrent l'intérieur de cette corbeille, et affirment qu'il ne s'y 
trouvait pas un seul œuf, circonstance que l'accusé prit lui-
même soin de leur apprendre en termes non équivoques. 
Au bout de quelques instans ces trois personnes se levèrent 
et continuèrent leur route. Arrivés devant la maison Servel, 
dont la poète était ouverte comme de coutume, Coste s'y ar-
rêta pour offrir des champignons à la femme Servel ; les 
sœurs Teissier le virent parler avec elle sur le seuil de la 
porte, puis entrer dans l'intérieur de la maison. 11 était alors 
onze heures du malin ; une demi-heure aprè3 une femme pas-
sant devant la maison Servel, remarqua que, contrairement à 
l'usage, la porte était fermée. Elle ne s'ouvrit plus jusqu'au 
retour de Pierre Servel. Au passage de cette femme le crime 
se commettait ou venait d'être commis. 

mensonge dans lequel Coste a vainement essayé de persister 
dans son premier interrogatoire. Confronté avec les sœurs 
Teissier, qui l'avaient vu causant avec la femme Servel et 
entrer chez elle, il s'est décidé, après de longues hésitations 
à faire l'aveu qu'il avait en effet pénétré dans le domicile 
des époux Servel ; mais il a prétendu qu'il avait proposé 

des champignons à la femme Servel, et que, n'ayant pas 
été d'accord sur le prix, il s'était retiré sans conclure de mar-
ché, après un entretien de cinq minutes. Cette version est 
encore' démentie par un double fait : d'abord, on a trouvé 
dans la pièce où cet entretien a eu lieu, une certaine quan-
tité de champiguons que Coste seul a pu y déposer, nul au-
tre marchand n'ayant passé ce jour-là dans la localité. Com-
ment admettre, en second lieu, si Coste avait quitté la mai-
son Servel à onze heures et quelques minutes, qu'il ne fût ar-
rivé au Pont-d'Aubenas qu'à une heure après midi, mettant 
ainsi une heure trois quarts pour faire un trajet qui ne ré-
clame que 25 à 30 minutes? 

Après avoir croisé Pierre Servel sur la route, Coste s'est 
arrêté sur le bord d'une fontaine qui jaillit près du chemin : 
un témoin l'y a vu jetant de l'eau sur une des manches de sa 
chemise ; un autre témoin de ce fait déclare, en termes for-
mels, que les parties de son vêtement que Coste lavait étaient 
tachées de sang, qu'il s'efforçait de faire disparaître. Des ta-
ches suspectes ayant été remarquées sur le pantalon qu'il 
portait le 16 juillet, ce pantalon a été soumis à une analyse 
chimique, et les experts chargés de cette opération ont éga-
lement reconnu du sang sur sa partie, postérieure. 

L'accusé se trouvait dans la principale rue du Pont-Aube-
nas au moment où l'autorité se rendait sur le théâtre du 
crime ; un témoin l'interpelle sur le tragique événement et 
félicite de ce que la route qu'il doit suivre pour retourner 
chez lui, le conduisant à la maison Servel, il pourra assister-
aux divers actes d'instruction auxquels on va se livrer pour 
constater le crime et découvrir le coupable. Coste garde le si-
lence, s'éloigne sur-le-champ, et au lieu de suivre la foule 

qui se rendait sur les lieux, il dévie de la route naturelle 
et obligée, fait un long détour et va se perdre dans un ravin. 
Ayant demandé son chemin à un individu que le hasard lui 
fait rencontrer, eelui-ci est frappé de l'altération de ses traits 
et de son air égaré. Il lui demande ce qui l'amène dans un 
pareil endroit; Coste répond qu'il veut acheter des figues- et 
lorsque son interlocuteur lui propose de le conduire chez'un 
propriétaire voisin, il refuse, en disant qu'il connaît quel-
qu'un à qui il veut s'adresser. 11 est pourtant démontré que 
Coste ue connaissait personne dans ce lieu écarté et qu'il 
n'y a pas même un marchand de figues. 

On lui a demandé à quelle époque il avait été informé de 
l'assassinat de la femme Servel ; il a répondu qu'il l'avait 
appris de sa femme dans la soirée du lendemain. C'était en-

core un mensonge, puisqu'il se trouvait au Pont-d'Aubenas 
au moment où cette nouvelle s'y répandit, et qu'il s'en en-
tretint avec plusieurs témoins. 

Il y a plus, le même jour, vers les quatre heures du soir 
à quelque distance de sa demeure vers laquelle il se dirigeait' 
l'accusé s'approcha d'uii témoin, et, lui parlant de la mort 
de la femme Servel, lui raconta qu'on lui avait dit au Pont-
d'Aubenas que l'assassin avait porté un coup de couteau sous 
la houppe du menton de la victime et un coup de hache à la 
tête. Or, en tenant compte de l'heure à laquelle Coste four-
nissait de pareils détails, et de la direction qu'il avait prise 
il est matériellement impossible qu'il eût été instruit de ces 

particularités, dont l'exactitude est cependant incontestable 
Les renseignemens obtenus sur le compte de l'accusé dans 

le cours de la procédure sont de nature extrêmement défa-
vorable ; signalé depuis long-temps dans sa commune à cause 
des actes de rapine et de vol auxquels il se livrait fréquem 
ment, ;l

 »~«~t,» -„.»-..»- i_i , ,, i 
s'était surtout rendu redoutable par la dépravation 

de ses mœurs. Plusieurs femmes ont été l'objet des outrages 
de cet homme, qui pour satisfaire ses criminelles passions 
ne reculait pas devant l'emploi de la violence * 

L'accusé est un homme de trente-deux ans, de moyenne 

taille, mais fortement constitué. L'ensemble de saphysio 

nomie n'a rien de repoussant, mais chaque partie de sa 

figure examinée séparément, offre l'expression de la du-

reté, de la bassesse et des sentimens les plus ignobles 

On fait l'appel des témoins, qui sont au nombre' de 
trente-deux. 

Servel époux de la victime : Le 16 juillet, je me levai 

a quatre heures et demie du matin et j'allai avec ma fem-

me arroser notre jardin. De retour à sept heures, ie dé-

jeunai avec elle et Arbaud, garde champêtre, qui était 

venu me voir. A neuf heures je partis pour le Pont-d'Au-

benas, avec mon mulet, pour aller chercher du vinaigre. 

- , - . ' ~0 • - — — »■ «vmauuai 

s n n en avait pas vendu à ma femme. 11 me répondit que 

non , qu'en passant devant ma maison il en avait trouvé 

la porte fermée ; qu'il avait appelé , et que personne 

n ayant répondu il avait continué son chemin. Cependant 

je remarquai qu'au lieu de suivre la route, il prit à 

gauche, à travers champs. En arrivant chez moi Te fus 

surpris de trouver la porta fermée. J 'ouvre, j'entre La 
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clé de la serrure était en-dedans. J'appelle ma femme 
pour m'aider à décharger mon mulet... Aucune réponse. 

Je vois tout en désordre : les chaises renversées, Ja table 

déplacée ; un des souliers de ma femme était près de la 

fenêtre, l'autre près de l'armoire. J'avance^ et je trouve 

ma femme étendue dans le caveau, qui est à droite de la 

cuisine, la face contre terre et la partie inférieure du corps 

découverte jusqu'à la ceinture. Je ne la croyais pas 

morte... Je l'enlevai, et la déposai sur le lit. Je courus 

demander du secours au hameau du Mas. 1)3 retour avec 

la famille Mamarat, je me rendis chez M. le maire d'U-

cel pour lui dénoncer le crime, car je venais de me con-

vaincre que ma femme avait été assassinée. Elle avait 

reçn des coups d'un corps contondant derrière la lête, 

à la poitrine, et un coup de couteau dans le cou, sous le 

menton. Elle avait aussi le bras gauche tout meurtri. Je 

reconnus bientôt qu'il mo manquait du lard, du fiomage, 

des œufe, et divers effets. J'en fis l'observation à M. Du-

rand, juge de paix, qni arriva vers le soir : « Allons, dit-

il avec humeur, on vons aura tout volé...» Il est bon que 

vous sachiez que ce magistrat avait alors dans l'idée que 

j'avais moi-même donné la mort à ma femme; mais il fut 

bientôt convaincu du contraire. Je dois ajouter que, deux 

jours avant l'assassinat, le dimanche, Baptiste Coste, se 

trouvant à boire chez moi, me vit remettre à ma femme 

24 fr. 50 c, provenant de quelques journées que j'avais 

faites avec mort mulet à St-Etienne-de-Fontbellon, et 

qu'elle déposa cette somme en sa présence dans un 

tiroir de l'armoire. 
L'accusé avoue s'être trouvé chez Servel le dimanche, 

mais il nié d'avoir vu remettre de l'argent par Servel à sa 

fimme. 

Interrogé sur l'heure à laquelle il est passé devant la 

maison Servel, il déclare que ce pouvait être vers onze 

heures. 

D. Et à quelle heure êtes-vous arrivé à Pont-d'Aube-

nas ? R. A une heure environ. 

D. Il n'y a qu'une demi-heure de trajet du Pont-d'Au-

benas à la maison Servel. Qu'avez-vous fait de onze heu 

res à une heure? — Pi. Je me suis an été près d'un mou 

lin sous un châtaignier, pour arranger mes oeufs et mes 

champignons. C'est en quittant cet endroit que j'ai ren 

contré Servel, qui m'a demandé si je n'avais pas vendu 

des champignons à sa femme. 

D. Quelqu'un ne vous a-t-il pas dit, au Pont-d'Aube 

nas, que la femme Servel avait été assassinée? — R. Oui, 

la femme du boulanger. 

D. N'avez-vous pas dit à un témoin, avant même qu'on 

eût examiné le cadavre de la victime, qu'elle avait reçu 

un coup de hache derrière la tête et un coup de couteau 

sous lememon?... De qui te niez -vous ces détails qui ne 

pouvaient êlre connus, dans ce moment, que de l'assassin 

lui-même? — R. Je n'ai rien dit de ce genre. 

D. D'où provenait le sang dont on a trouvé les traces 

sur voire pantalon? — R. Je n'y en ai jamais vu. 

D. Je dois vous prévenir que l'expérience chimique à 

laquelle il a été soumis ne laisse aucun doute à,cet égard. 

 R. Il serait possible alors que ce sang provînt d'une 

coupure que je m'étais faite atec ma serpette à la cuisse 

droite. 

M. le président : Il doit rester des traces de cette cou 

purs : voyons. 

On examine le pantalon et l'on ne trouve aucune cou 

pure à l'endroit indiqué par l'accusé, dont l'embarras aug 

mente à chaque instant. 

M e Volsi Arnaud-Coste, commis d'office avec M' Glei-

zal pour défendre l'accusé, demande la suspension de 

Coste, d'une voix faible : Non... j'ai dit la vérité. 

Quant à ma chemise, on a tort de dire qu'on me l'avait 

vait vue laver à la fontaine de Lauzas : c'est dans la mai-

son même que je l'ai lavée, avec l'eau d'un seau qui se 

trouvait là. 

D., Vous prétendez n'avoir frappé la femme Servel qu'à 

la poitrine : alors d'où provenait la blessure qui a été re-

marquée à la partie postérieure de la tête ?— R. Elle se 

la sera faite en tombant. 

D. Et' celle du cou? N'est-elle pas le résultat d'un coup 

de couteau ? — R. Je ne me suis pas servi d'un couteau, 

mais seulement des mains, puis du pied, lorsqu'elle était 

à terre. 

D. Combien de temps peut avoir duré la lutte?— R. Un 

quart-d'heure, une demi-heure au plus. 

D. Après que vous avez eu tué cette femme, vous avez 

volé des œufs ?-R. Oui. 

D. Cette bâche et ces effets, qui ont été trouvés cachés 

près de la maison Servel, vous les aviez bien volés aussi ? 

(Signe affirmatif de l'accusé.) Vous les aviez déposés là 

pour les reprendre plus tard?—R. Oui. 

M. Tailhaud, docteur en médecine à Aubenas, est ap-

pelé. M. le président l'engage à abréger autant que pos-

sible sa déposition, attendu que les aveux de l'accusé ont 
simplifié l'affaire. 

Le témoin rend brièvement compte de l'état où il a 

trouvé le cadavre, des blessures et des contusions qu'il 
a constatées dans son rapport. 

L'accusé persiste à nier qu'il ait porté un coup de cou-

teau sous le menton de sa victime. 

On continue l'audition des témoins; mais leurs déposi-
tions n'offrent qu'un bien faible intérêt après la déclara-

tion de Coste. Plusieurs femmes viennent successivement 

affirmer qu'elles ont été l'objet de violences de la part de 

M. le président, après avoir interrogé les deux juges 

qui l'assistent et Sf
f
 le procureur du Roi, adhère à la 

demande de M' Àrnaùd-Coste, qui sort de l'audience avec 

l'accusé 

Le nombre des auditeurs s'est considérablement accru 

depuis quelques minutes ; bientôt l'affluence devient 

telle que les huissiers ni la force armée ne peuvent ob 

tenir le silence. 

Me Arnaud-Coste et son client rentrent un quart d'heure 

après. Il se répand dans toute la salle le bruit que le 

défenbeur a décidé l'accusé à faire des aveux. Le silence 

se rétablit. 

Les œufs vendus au Pont-d'Aubenas par Baptiste Coste 

sont représentés à Servel, qui les reconnaît à un cordon 

circulaire qui se trouve sur la partie la plus pointue de 

chacun. On les fait circuler parmi les jurés. 

M. le président : Eh bien! Coste, n'avez-vous pas pris 

ces œufs dans la maison Servel ? 

L'accusé balbutie une dénégation 

D. Ne sont-ce pas ceux que vous avez vendus au Pont-

d'Aubenas? — R. J'y en at vendu, mais je ne puis dire 

si ce sont les mêmes. 

D. Les aviez-vous lorsque vous avez rencontré Marie et 

Rosalie Teissier? — R. Oui, Monsieur. 

M. Eugène Durand, juge de paix du canton d'Aubenas, 

dépose qu'ayant été informé par M. le maire d'Ucel 

qu'un assassinat venait d'êire commis dans sa commune 

sur la personne de la femme Servel, il se transporta aus-

sitôt sur les lieux, accompagné de M. Tailhand, docteur 

en médecine, et des sieurs Gaule, maréchal-des-logis de 

gendarmerie, Bourasseau et Falachier gendarmes; qu'à leur 

arrivée ils y trouvèrent M. Deydier, maire d'Ucel; que Ser-

vel, interrogé par lui, raconta comment, après avoir arrosé 

son jardin concurremment avec sa femme , il avait df jeûné 

avec elle et le garde-champêtre et était parti pour le Pont-

d'Aubenas ; qu'à son retour il avait trouvé sa porte fer-

mée; sa maison en désordre et sa femme assassinée. M. le 

juge de paix décrit l'état où se trouvaient les meubles et 

le cadavre de la victime, d'accord sur tous ces points avec 

la déclaration de Servel. Il ajoute que ses investigations 

amenèrent bientôt la découverte des faits mentionnés dans 

l'acte d'accusation et qui ne lui permirent pas de douter 

que Jean-Baptiste Coste ne fût l'auteur du crime. 

Coste, dont l'émotion s'accroît à chaque instant, n'op-

pose plus que de faibles dénégations aux observations et 

aux questions pressantes qui lui sont adressées. 

M. le président : Allons, Coste, il est inutile de taire 

plus longtemps la vérité. Je vous engage, dans votre pro-

pre intérêt, à la dire. Si vous avez commis le crime, 

avouez- le. 

L'accusé garde le silence, et paraît en proie à une vive 

agitation. 

M. le président : Vous avez tué cette femme?... ré-

pondez. 

Coste, avec effort : Oui, Monsieur. (Mouvement dans 

l'auditoire.) 

M. le président : Racontez-nous comment cela s'est 

passé. 

Coste : Je vais vous le dire. Lorsque je me présentai 

chez la femme Servel pour lui vendre des bouleys (cham-

pignons), elle était vêtue d'un simple cotillon blanc... 

Nous ne fûmes pas d'accord sur le prix... De colère, elle 

jeta mes bouleys à terre; je m'emportai, et lui donnai un 

coup sur la poitrine, qui la renversa... Elle se releva, et 

je la frappai une seconde fois. Elle tomba de nouveau, 

et je lui mis le pied sur le cou... Elle ne bougea plus. 

M. le président : Qu'est-ce qui vous a porté à com-

mettre ce crime?... Ne voulûtes vous pas attenter à la 

pudeur de cette femme? 

l'accusé. L'une d'elles, Victoire Planche, épouse du sieur 

Du plan, déclare qu'il y a environ huit ans elle se ren-

dait du village d'Aysac à celui de Libonez ; qu'elle fut 

accostée par l'accusé à la descente de ce dernier village ; 

qu'il voulut se porter contre elle à d'odieuses violences ; 

mais qu'ayant appelé du secours, Baptiste Coste s'élança 

de nouveau sur elle, et la jeta dans un précipice, en lui 

disant : « Tu ne veux pas? Eh bien, tu périras! » Que, 

arrêtée dans sa chute par un cerisier, elle parvint à grand-

peine à sortir du précipice et à regagner son domicile, 

où elle; resta huit jours malade déduites de cet événement. 

L'accusé nie ce fait, qui est attesté par un témoin de 

visu 

M. le président, à l'accusé : Coste, vous avez fait un 

aveu bien grave en présence des charges accablantes que 

les débats accumulaient sur vous; mais vousniez une foule 

de faits insigninans à côté du principal. Voyons, je vous 

demande si vous n'avez pas cherché à attenter à la pu-

deur de la femme Servel avant de lui donner la mort? — 

R. Si fait, Monsieur. (Nouveau mouvement). 

L'accusation a été soutenue avec force par M. Tailhand, 
procureur du Roi. 

En présence de fant de charges et des aveux de l'ac-

cusé, la défense était bien difficile. M 1 VolcijArnaud-Coste, 

qui en avait été chargé d'offbe, a concentré tous ses ha-

biles efforts pour faire admettre des circonstances atté-
nuantes. 

M. le procureur du Roi a demandé qu'outre les ques-

tions résultant de l'acte d'accusation, celle de tentative de 

viol, résultant des débats, par suite des aveux de l'accu-

sé, fût posée à MM. les jurés. La Coar, malgré les obser-

vations éloquentes du défenseur, a décidé que la question 
serait posée. 

les jurés, après une délibération assez longue, ont 

Ifirmativemeut toutes les questions, à l'exception 
relative à la préméditation. 

Sur le réquisitoire du ministère public, la Cour a con-

damné Coste à la peine de mort, et ordonné que l'exécu-

tion aurait lieu à Aubenas, sur la place de Leyrette. 

Coste a paru anéanti en entendant son arrêt. Les gen-

darmes ont été obligés de le porter, pour ainsi dire, dans 

sa prison, où, à peine arrivé, il a demandé à conférer avec 

un ecclésiastique. 

Depuis l'affaire de Peyrabeille, «n n'avait pas vu une 

pareille affluence au Palais-de-Justice. 

d'une force et d'une adresse remarquables, était toujours 

armé, et son nom commençait déjà à inspirer de la ter-

reur dans les campagnes. Informées de ses allées et ve-

nues, les brigades de gendarmerie de Montbozon et de 

Vesoul s'étaient mises à le poursuivre. Cette dernière, ha-

bilement dirigée par le brigadier Brun, apprenait, dans 

la soirée du 13, après deux jours d'activés recherches, 

que Mougeot venait de quitter Noroy, et qu'il se rendrait 

probablement au village de Calmoutier pour y prendre 

une paire de souliers qu'il y avait commandée. Ce ren-

seignement ce pouvait manquer d'être mis à profit. 

Les gendarmes Demissy et Develle furent dirigés sur 

Calmoutier, et, dans la matinée du lendemain, ils se pré-

sentaient à l'auberge du sieur Faivre et pénétraient dans 

une chambre où cinq hommes étaient à table. Entré le 

premier, le gendarme Demissy va droit à Mougeot , lui 

pose la main sur l'épaule, et lui dit : « Je vous arrête. — 

Je suis pris, » répond Mougeot, sans opposer de résis-

tance ; mais vous avez bien fait de ne pas vous tromper, 

car, moi, je ne vous aurais pas manqué. » En le fouillant, 

les gendarmes ont trouvé sur lui seize pièces de 5 francs, 

seize pièces de 40 francs, et deux pistolets, dont l'un à 

deux coups. Ces armes étaient chargées et amorcées. 

Mougeot a été déposé à la maison d'arrêt de Vesoul. 

A ces détails nous pouvons ajouter, d'après de nou-

veaux renseignemens qui vienaerit de nous être commu-

niqués, que le garde forestier Monnin, de Calmoutier, ac 

compagnait les gendarmes au moment de l'arrestation de 

Mougeot ; que son aide leur a été très utile, et que plu-

sieurs jeunes gens de la commune s'étaient places coura 

geusement aux diverses issues de la maison du sieur 

Faivre pour se jeter sur le voleur s'il eût tenté de s'é-

vader. 

CREUSE. — M. Dumarest-Bellair, conseiller à la Cour 

royale de Limoges, chevalier de la Légioh-d'Honneur, 

est mort subitement àGuéret, d'une attaque d'apoplexie 

PARIS^ 24 MARS. 

— M. Lasnyer a donné aujourd'hui à la Chambre des 

députés lecture d'une proposition ainsi conçue : 

A compter des premières élections générales, nul ne pour-
ra être nommé député ou rester membre de la Chambre des 
députés, s'il est intéressé dans un marché, traité ou sous 
traité, postérieur à la présente loi, soit pour fourniture ou 
entreprise, soit pour tout autre service pouvant donner lieu 
à des liquidations, comptes ou règlemens avec l'Etat ou avec 
des administratrations ayant à leur disposition des deniers de 
l'Etat. 

Les développemens de cette proposition seront pré 

sentes après ceux de la proposition de M. Vivien sur les 
annonces judiciaires. 

— Un journal annonce que M. le ministre de l'intérieur 

vient de prendre une décision qui intéresse l'art drama-

tique. Cette décision a pour but de supprimer la division 

en tableaux dans les pièces qui seront désormais pré-

sentées aux directeurs des spectacles, et ramène aux ter-

mes précis de leurs privilèges les théâtres dans lesquels 

s'est introduit cet usage. On n'aura plus le droit d'y don-

ner que des ouvrages composés d'actes et d'après le nom-

bre stipulé dans les privilèges. Ainsi la Porte-St-Martm 

ne pourra dépasser cinq actes, l'Ambigu- Comique et la 

Gaîté trois, etc., etc. Les pièces reçues avant l'adoption 

de cette mesure n© seront point soumises à effet rétro-
actif. 

En effet, la jeune fille avait fait un partage é^l
 A 

tout ce que possédait l'étudiant ; elle avait emporté • 

chemises, deux cravates de soie, onze faux cols ^ 

paires da chaussettes, une bague en or et trois foulai 

Un joli flacon de cristal taillé et garni d'or était si ? ' 

cheminée. Il était assez difficile de le partager • m ' i* 

jeune fille en trouva cependant le moyen. Elle emnorf
8

1 

flacon et laissa le bouchon. v a > e 

Ernest trouva la plaisanterie fort mauvaise et il n 

porter plainte au commissaire de police. La jeune 

sette fut arrêtée, et elle comparaissait devant la nof
N 

correctionnelle, sous la prévention de vol. " e 

Aux questions de M. le président, elle répond avec u 

assurance peu commuue et en récriminant contre rit 
diant. « C'est bien ça ces hommes, s'écrie-t-elle ■

 QU
 J 

ils ont envie d'une femme , ils lui promettraient 'la c 

ronne de France; et puis, quand ils ne l'aiment plus 
lui font les cent z'horreurs de la vie.» ' 3 

M. le président : Mais, c'est vous qui êtes partie en e 
portant tout ce que possédait le plaignant. 

La prévenue : Tout? par exemple ! Je n'en ai p
r
j
8 0 

la moitié, et encore bien juste. °ue 

M. le président : Qu'importe? Vous n'en avez pas moi 
commis un vol. as 

La prévenue : Mais puisqu'il m'avait écrit qu'il ^
 f 

frait la moitié de tout ce qu'il possédait! Tenez lisez 

peu voir ; j'ai encore sa lettre à ca monstre-là. ' 

Jenny apprendra, par trois mois de prison, q
u

'
u 

faut pas prendre au pied de la lettre les promesses et \
& 

phrases des étudians. ea 

— Un déplorable événement s'est accompli aujourd'hu' 
rue de Touraine (au Marais). 

Un jeune soldat qui avait obtenu un congé temporaire 

pour venir à Paris dans sa famille, le nommé 0..., se livrait 

depuis quelques jours à des excès d'intempérance qui 

lui avaient mérite de la part de sa mère des reproches 
qu'il ne supportait qu'avec une vive impatience. 

Ce matin, vers midi, il arriva au domicile dè ses père 

et mère dans un état à peu près complet d'ivresse 

TIRAGE DU JDHY, 

La Cour royale, 1" chambre, présidée par M. Séguier, 

premier président, a procédé, en audience publique, au 

tirage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvri-

ront le mardi 1" avril, sous la présidence de M. le con-
seiller Grandet ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Decloux, propriétaire, rue du Caire, 
U; Mozard, propriétaire, àJMontreuil; Pouget, médecin, rue 
Ventadour, 5; de Saint-Aulaire, député, rue de Grenelle, 

126; Pouillet, charpentier, rue Saint Dominique-Gros-Cail-
lou, 209; Rathier, propriétaire, rue Vieille-du-Temple, 34; 
Rousseau, propriétaire et marchand de rôuenneries, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 128; Buzet, propriétaire, rue des 
Fossés-du-Temple, 34; Pouchard, propriétaire, rue des 
Fourreurs, 19; Prestat, propriétaire, rue de la Poterie-des-
Halles, 15; Desgranges, adjoint au maire, rue Hautefeuille, 

15; Laeaille, propriétaire, rue Saint- André-des-Arcs, 13-
Leprieur de Blainvilliers, conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, rue Saint-Anastase, le r ; F remont Garnier, chef 

de division aux finances, rue Saint-IIyacinthe-Saint-Honoré 
12; Dufrenoy, employé, place Royale, 23; Caron, marchand 
de toiles, rue du Chevalier-du-Guet, 3;Roulin, bibliothécaire 
de l'Institut, au palais de l'Institut; Margueritte, propriétaire 
rue Saint-Honoré, 576; Tripier, maître des requêtes, rue 
Royale-Saint-Honoré, 1 er ; Lecouteux, propriétaire, à Créteil-
Naudin, propriétaire, rue Vanneau, 9; Huvé, boulanger, rue 
d'Angoulême, 4; Vuillaume, commissionnaire de roulage à 

LaVillette; Bapst, joaillier, place Saint-Germain-l'Auxerrois 
37; OUive, propriétaire, à Boulogne; de Perthuis, sous-caissier 
au Trésor, rue de l'Université, 31; Tbroude, marchand de 
bois, rue de l'Université, 158; Goutier, marchand de mérinos 
rue du Sentier, G; Bricard, marchand de diamans, rue Mar-
sollier, 3; Pringuet, fabricant de papiers peints, quai de Gû-
vres, 10; Deschambeaux, propriétaire, rue de Condé, 14; 
Bernier, propriétaire logeur, rue Poissonnière, 28; Bernard des 
Essards, ancien magistrat, rue Godot, 2; Fiichez, tailleur 
rue des Fossés Saint-Germaiu-l'Auxerrois, 16; Fortier dit 
Beaulieu, tanneur, à Bercy; Boucher de Minguy, proprié-
taire, rue de Verneuil, 19. 

Jurés supplémentaires : MM. Dubasty, propriétaire, rue 
de l'Abbaye, 12; Sipière fils, fabricant de savons, rue Gran-

ge-Batelière, 22; Trucy-Aubert, propriétaire, rue Monlholon, 
3; Garnier, propriétaire, rue Casimir- Périer, 15. 

CHRONiaUË 

DÉPARTEMENS. 

— HAUTE-SAÔNE (Vesoul). — Uae arrestation impor 

tante vient d'avoir lieu à Calmoutier. Ud cuirassier dé-
serteur, le nommé Pierre-François Mougeot, âgé de vingt-

trois ans, récemment condamné pour différens vols par le 

Tribunal de Vesoul, et prévenu de plusieurs crimes com-

mis dans la Côte-d'Or, était parvenu, le 28 février der-

nier, pendant qu'on le conduisait au chef-lieu de ce dé 

partement, à s'évader de la chambre de sûreté de Mire-

beau, où il avait été placé pour la nuit. Revenu dans les 

environs de Vesoul, il avait signalé ta présence par de 

nouveaux vols, et entre autres, dit-on, celui d'une somme 

de 1,015 francs qu'il aurait prise dans l'auberge du sieur 

Sordelet, à Chassey-lès-Montbozon. Cet homme, doué 

— Voilà bientôt douze ans qu'Ernest Frémondeau à 

quitté le Vendômois pour venir étudier le droit à Paris. 

Depuis cette époque , Ernest a pris très exactement sa 

première inscription, et s'est religieusement abstenu d'as-

sister à un seul cours de la Faculté. Si vous lui parlez 

Code civil, il vous répondra carambolage et pipe culotée : 

il ne connaît, de nos lois, que l'aptitude .à hériter de ses 

grands parenset le chapitre Mariage... treizième arrondis-
ment. 

Avec ces dispositions, Ernest n'aura sans doute jamais 

l'honneur de figurer au barreau ; mais il passe sa vie 

douce au milieu des vrais étudians, qu'il appelle ses élè-

ves, et dont il est le mentor et le cicérone quand ils débar-

3uent à Paris. Nul ne connaît mieux que lui les lieux 

e plaisir ; pour lui la Chaumière n'a pas de secrets, et 

Valentino n'a pas de mystères : il connaît la biographie de 

toutes les carabines qui font le charme de ces deux éta-

blissemens ; il sait leurs allures, leurs habitudes, leur ta-

rif; et tel est son empire sur l'esprit de ces nymphes, 

qu'aucune d'elles n'oserait manquer d'égards au jeune 

néophyte piloté par Ernest. 

Et cependant cet homme fort, au coup d'œil si juste, 

aux airs si conquérans, s'est laissé attraper comme un 

étudiant de première année par une jeune fille de dix-

huit ans, dont il n'avait pas su démêler l'astuce à travers 

son air candide. 

Jenny apparaissait pour la première fois au bal de la 

Chaumière, où l'avait conduite une de ses compagnes 

d'aiguille. Tous les habitués du lieu se pressaient autour 

de cet astre ; c'était à qui la ferait danser, valser, polker, 

à qui lui ferait accepter une bouteille de bière ou un quart 

de bol de punch. Ernest n'était pas des derniers auprès 

de la nouvelle venue ; profitant de son expérience du beau 

sexe, et de son influence sur ses camarades, il avait mê-

me fini par confisquer la jeune fille à son profit, et par 

ne plus la quitter de la soirée. Puis, au moment de se sé-

parer d'elle, il lui avait glissé dans la main une petite let-

tre qu'il était allé écrire au café dans l'interïalle de deux 
eoutredanses. 

Celte galante épître était ainsi conçue : 
« Mademoiselle, 

» Vous voir et vous aimer, c'est tout un. Je vous ai vue, et 
je vous aime... Qiedis-je, je vous aime?... Je devrais dire : je 
vous adore, je vous idolâtre. Il m'est désormais impossible 
de vivre sans vous, et je vous offre la moitié de tout ce que 
je possède. J'en excepte mon cœur, que vous possédez déjà 
tout entier. 

• J'attends de vous une réponse qui doit me rendre le plus 
heureux ou le plus malheureux des hommes. » 

La réponse arriva le lendemain matin, et, le soir, Er-

nest n'était pas l'homme le plus malheureux. 

Tout marcha à ravir pendant quinze jours. Ernest fai-

sait bien les choses ; il avait dépensé dans cette première 

quinzaine les 150 francs que la munificence paternelle lui 

expédiait pour sa dépense de chaque mois. Cette somme, 

jointe à 150 francs de dettes qu'il fit au café et dans sa 

pension bourgeoise, lui permirent de vivre en grand sei-

gneur et de satisfaire tous les caprices de Jenny, qui se 

montrait, envers l'étudiant de douzième année, pleine de 

reconnaissance et de tendresse. 

Le seizième jour, Ernest, qui n'avait plus le sou et à 

qui l'on refusait crédit, était allé chez quelques-uns de 

ses éièves dans l'espoir d'emprunter quelques écus. Quand 

8 rentra à son hôtel, le garçon lui présenta sa clé en lui 

disant que madame était sortie. En entrant dans sa cham-

bre, la première chose qu'il aperçut fut une lettre à son 

adresse posée en évidence sur sa commode. U ouvrit pré-

cipitamment le papier, et lut ce qui suit : 

c Mon ami, 

» Je té bien émé, mé je san que je ne téme plu. Jéme mieu 
te le dir tout suit que de te fer alai. Come tu ma di que tu 
voulétou partaje avec moi, jan porte la moitiée de tou. Je 
panse que tu trouvra sa jus et que tu ne man voudra pas 
Can à moi je ne tan veu pas du tou, quar sa né pas ta fote si 
je ne téme plus. 

» Je t'anbras 
» Gcnui. » 

amenant, en outre, avec lui un camarade avec lequel il 

avait passé hier aux barrières la journée du dimanche de 

Pâques, qui, sans doute, s'était terminée pour eux dans 
quelque bal public. 

La dame 0..., sans sortir des limites de la douceur 

adressa à son fils de justes représentations sur son incon-

duite ; il ne répondit que par des récriminations; et, com-

me sa mère lui disait que si, à l'expiration prochaine de 

son temps de service, il ne changeait pas de conduite il 

se préparait à lui-même et à sa famille un triste avenir ; 

« Oui, je suis un malheureux ! s'écria-t-il, personne ne" 

m'aime; eh bien ! je vous débarrasserai tous de moi! » 

Ea disant ces mots, il s'élança vers l'établi où travail-

lait son père, et s'arma d'un couteau tout ouvert qui s'y 
trouvait. 

Cette scène avait pour témoins les époux 0..., le jeune 

soldat camarade d 0... fils, et le concierge d'une maison 

voisine, homme dans toute la force de l'âge. Celui-ci, 

en voyant 0..., qui élait en proie à la fois à l'ivresse et à 

une vive exaltation, s'emparer d'un couteau, pensa, à 

tort sans doute, que peut-être il allait en faire usage con-

tre sa mère. Frappé de cette idée, il se précipita sur la 

jenne homme, et s'efforça de le désarmer. Dans la lutte 

qui s'engagea alors, le concierge reçut plusieurs bles-

sures, et la douleur lui ayant fait lâcher prise, effrayé à 

la vue de son sang, il se prit dans le premier mouvement 

de terreur à crier : « Au secours ! à l'assassin ! » 

Cependant les témoins de cette scène n'étaient pas res-

tés inaclifs. Après avoir séparé les deux adversaires, ils 

s'empressaient d'étancher le sang qui coulait des blessu-

res, heureusement peu dangereuses, du concierge. 

Ëa ce moment, et tandis que personne ne s'occupait 

plus de lui, le jeune 0..., soit qu'il fût effrayé des cris du 

concierge, et qu'il ciût l'avoir blessé mortellement, soit 

que les idées de suicide qu'il avait manifestées se repré-

sentassent à son esprit, ouvrit rapidement la fenêtre de la 

chambre, située au cinquième étage sur la rue; puis, sans 

que personne eût le temps de courir à lui : « Adieu ! 

adieu! » s'écria-t-il, et il se précipita dans l'espace, 1» 
tête enavant. 

Tombé sur le trottoir, à l'angle des rues de Touraine et 

de Po'.tou, ce malheureux, dans sa chute, s'ouvrit la tête, 

se rompit les deux bras, et eut l'épaule droite horrible-

ment fracturée. Il avait conservé cependant toute sa 

connaissance lorsqu'on le releva pour le déposer dans 

la boutique toute proche d'un pharmacien; où^il reçut 

quelques secours. Bientôt le commissaire de police qui 

arriva le fit placer sur un brancard, et donna ordre qu'on 

le transportât avec tous les ménagemens possibles à 

l'Hôtel-Dieu. 

Le trajet se fit d'abord sans accident; mais arrivés en 

face de l'Hôtel-de-Ville, les porteurs de la civière où était 

étendu le blessé ressentirent une violente secousse ; ils 

s'arrêtèrent et regardèrent à l'intérieur : le malheureux 

venait d'expirer. 

Le concierge, blessé dans sa lutte avec 0..., a reçu 

tous lesjsoins que nécessitait son état, et s'est trouvé as-

sez bien pour pouvoir être reconduit à son domicile. 

— Hier encore, on a arrêté, pendant la messe, dans 

l'église de St-Roch, un individu qui s'était rendu coupa-

ble d'un outrage à la pudeur. 

— Deux honnêtes négocians du quartier du Temple 

devisaient ensemble hier dans un cale du boulevard, lors-

qu'un tiers, inconnu également de tous deux, vint se mê-

ler à la conversation. C'était un homme de bonne mine^ 

élégamment vêtu, ayant le mot pour rire, et parlant éga-

lement bien théâtre, commerce, politique, littérature, a 

tout enfin, et de beaucoup d'autres choses. Comme on n 

peut pas toujours causer, le moment vint où l'
a
S
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, , 

interlocuteur se retira ; mais à peine avait-il tournô i 

talons, que l'un des deux négocians, le sieur Gautu) < 

s'aperçut que son manteau, qu'il avait accroché deiri 

lui en entrant, avait disparu avec l'étranger. 

Ce fait singulier ayant causé une assez vive
 ru

i

Ene

u3
[ 

l'officier de paix du 6° arrondissement, de service a ^ 

théâtres du voisinage, s'enquit des circonstances ue 

soustraction qui venait d'être commise. Ayant
 a

P"
eB

_ 

quelle direction avait prise l'homme au manteau, 1 _
 efl 

voya, sans perdre de temps, deuxagens à la CourtilW) 

leur donnant le signalement de l'individu, et en leur ^ 

commandant de le chercher dans les cabarets ou se 

nissent d'ordinaire les voleurs. Moins d'une demi- 1 ̂  
après, les deux agens étaient de retour, ramenan ^ 

eux un réclusionnaire libéré, qu'ils avaient trouv j 
Coq-Hardi, attablé avec d'autres individus de son 

ce, et portant encore sur ses épaules le manteau qu 1 • 
nait de voler si habilement. 

VARIÉTÉS 

; chaud* 
1ES PELISONS DE LA TERHIDB 

C'est une erreur vulgaire, même parmi les P
lu

,f.p
0

que, 
partisans de la révolution française, de croire que

1
 ̂  J

an
,
ser 

du reste à si j uste titre appelée la Terreur, n a su org 

que la victoire, élever que des échalauds. Penoai^ 

de vingt ans ses ennemis, ses victimes seules, o ^ 

son histoire, et ceux qui depuis, libres de toute uai > 
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pî
r leur âge, de tout soupçon de complicité 

1
 ,. l'^tnrlip.r sérieusement, ont été obligés de 

ra 

ont 

se la j l'étudier çurieusnmoui, uni cic uuugv 
v
°L

re
 pour ainsi dire d'un bout à l'autre. 

iorès les massacres de septembre, après les execu-

0
ns par ordre du Tribunal révolutionnaire, dont nous 

avons relevé 

ip
S
 premiers, 

An 2/42 (pour Pans), 

J eux c'est à coup sûr celui de ses prisons. Eh bien ! il 

° us appartient de dire aujourd'hui, preuves en mains, 

comme toujours, que là encore les contemporains ont mis 

dans 

qu'on ne le croit du chiffre actuel, n'a ja-

'^u' atteint le chiffre fabuleux qu'on lui prête ; que ces 
IB

-.
0QS

 étaient tout autrement .administrées qu'on ne le 

Appose, que dans les arrêtés qui les régissaient se trou-

vaient d'excellente» dispositions encore en vig 

J .j
lU

j et d'autres auxquelles il nous faudn 

ailleurs l'exagération , en les ramenant, 

au chiffre de 966 ; et les autres, à celui 

si la Terreur a laissé un souvenir 

leurs récits leurs passions à la place de leurs sou-
ua

"[
rs

. q
U

e la population de ces prisons, beaucoup p|us 
Approchée

 au
'
on n

e le croit du chiffre 

ueur aujour-

ra revenir un 

J p
ar

mi les registres curieux qu'a fait découvrir le dé-

ménagement des Archives de la préfecture et l'ordre aussi 

léthodique que judicieux que M. Labat a mis dans leur 

"veau classement, il en est un qu'à bon droit il a in-

titulé Registre économique des prisons de la Terreur. 

C'est ce registre que nous examinerons aujourd'hui. Voici 

d'abord la copie des pièces en tête. 

« Le présent registre, contenant 194 feuillets, y compris 
]e présent, a été remis en notre bureau de comptabilité, 
pour servir à enregistrer les dépenses des différentes maisons 
d'arrêt. 

t Ce 30 floréal l'an II" de la république une et indivisible 
(19 mai 1794). 
v
 » Les administrateurs au département 

de poliee, 

» FARO, GIJYOT. » 

Extrait du registre des délibérations de comités de salut 
public et de sûreté générale. 

■ Le peu de surveillance qui avait précédemment été exer-
cé de la part de l'administration de police sur les maisons 
d'arrêt avait laissé aux détenus la facilité d'y faire introduire 
des sommes considérables en assignats et numéraire métal-
lique. Il en était résulté le luxe le plus effréné dans les 
tables, et tout à la fois des moyens de corruption et de con-
tre-révolution, dont ces hospices étaient devenus les foyers. 

» Pour en finir, le comité de sûreté générale a cru devoir 
charger les administrateurs de police d'enlever le numé-
raire et les bijoux (cette mesure s'est étendue aux munitions, 
armes et instrumens meurtriers). Le résultat de cette opé-
ration faite dans les vingt premières maisons de détention, 
présente une somme de 733,487 livres, qui, selon toutes les 
vraisemblances, s'élèvera définitivement à plus de 1,200,000 
livres, indépendamment des bijoux. 

» Mais il restait à pourvoir à la table ou nourriture des 
détenus, et l'administration de police a cru que la dépense 
pourrait en être restreinte à 3 francs par jour, et pour cha-
cun d'eux indistinctement. En conséquence, cette administra-
tion propose aux comités de salut public et de sûreté géné-
rale d'approuver : 

s \>> Que les sommes recueillies dans les différentes mai-
sons d'arrêt seront versées à la trésorerie nationale ; 

* 2» La nourriture sera égale pour toutes les maisons d'ar-
rêt, et commune entre tous les détenus dans chacune de ces 
maisons ; 

» 3° Eile sera payée sur une caisse désignée à cet effet, à 
raison de 5 livres par jour pour chaque détenu, et fournie 
par un seul et même chef de cuisine dans chaque maison 
d'arrêt, sous la surveillance de l'administration de police ; 

» 4° Aussitôt qu'un détenu sera mis en liberté, la somme 
qui lui avait été ôtée lui sera remise, ainsi que tous ses ef-
fets, déduction faite de la cote-part pour laquelle il aura 
été employé dans la dépense générale, depuis l'époque du 
mandat d'arrêt jusqu'à celle de sa mise en liberté. 

» Vu au comité de salut public, signé COUTHON, CARNOT. 

• Vu au comité de sûreté générale, le 27 floréal an II, si-
gné ELIE LACOTTE, SAGOT , Louis (du Bas- Rhin). 

» Nota. Les comités de sûreté générale et de salut public 
n'ayant pas entendu donner aux dispositions de cet article 
d'effet rétroactif, le terme courra pour ceux qui sont détenus 
en ce moment, de l'époque du 1

er
 prairial (20 mai 1794) ; et 

pour les autres, de celle du mandat d'arrêt. » 

Extrait du registre des délibérations de l'administration 
de police, du 29 floréal, Van II de la république française 
une et indivisible (18 mai 1794). 

« L'administration de police voulant seconder de toutes ses 
forces les vues sages renfermées dans l'arrêté ci-dessus, ar-
rête comme moyens d'exécution : 

» Art. 1«. U sera établi incessamment dans toutes les mai-
sons d'arrêt, ou dans l'endroit le plus voisin de chacune 
d'elles, des cuisines où sera préparée, pour tous les détenus, 
une seule et même nourriture. 

• Art. 2. Les cuisines seront sous la direction d'un seul 
chef, qui sera responsable, envers l'administration de police, 
des infractions qui pourraient se commettre contre les con-
ditions qui lui auront été imposées. 

» Art. 3. Ces conditions seront rédigées par écrit, et il en 
sera déposé un double à l'administration de police. 

• Art. 4. Dans le cas où ce chef r.e donnerait pas aux dé-
tenus tout ce qui aura été exprimé dans son marché, en pro-
portion du prix qui lui sera alloué à cet effet, il y sera sur-
le-champ suppléé à ses frais, et son marché sera résilié. 

' Art. 5. Au moyen de cette nourriture commune, il sera 
expressément défendu aux concierges de laisser entrer dans 
les maisons d'arrêt aucuns mets ni provisions particulières, 
e
t d'en laisser sortir aucune autre correspondance que celle 

adressée aux autorités constituées. Quant aux besoins indis-
f*

n
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a
bles, comme linge et vêtemens, il sera sur-le-champ 

établi dans chaque maison une seule boîte dans laquelle les 
leteuus jetteront leurs demandes, et dont l'ouverture se fera 
tous les jours à une heure fixe. 

* Art. 6. Sur les 3 livres assignées à. la nourriture de 
^faque détenu, il sera fait une retenue de 10 sous par jour 
Pour être employée aux frais de garde et autres menues dé-
penses pour lesquelles, au moyen de cette retenue, il ne 

plus rien payé par les détenus. 

a
 '. 7. Jusqu'à ce que ces cuisines communes soient en 
'ivité, les S0 sous par jour affectés à la nourriture de cha-

, 4ue détenu lui seront remis en espèces par le concierge. 
* Art. 8. Chaque concierge aura, à cet effet, un compte 
vert à l'administration de police. Les feuilles de mouve-
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 c'est sur ces feuilles de mouvement, signées de lui 
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tant
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 l'administrateur chargé de la surveillance 
j.J? maison que par deux des administrateurs comptables, 
lu touchera à la caisse de la Trésorerie nationale la somme 
5« lui reviendra en proportion du nombre des détenus con-

a sa garde. ' 

fies ^' ^
elte

 même marche sera suivie lorsque les cuisi-
f
ttu

j?,
eron

t en activité, avec cette seule différence que les 
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.mouvement seront signées conjointement par le 
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i qui reconnaîtra par-là avoir fourni pour le 
^re de détenus portés sur ladite feuille. 
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 ' Quant aux détenus qui ont été nourris jusqu'à 

■ A ur aux frais de la nation, par économat, il n'est rien 
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lative"' ^ moyen de ce que les porte-clés auront altér-
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vront tous les secours et les égards dus à des malades. 
» Les administrateurs de police, 

» Signés : Beaurien, Bergot, Bjuoît, Bigand, Dupaumier, 
Faro, Jonquoy, Henry, Lelièvre, Quenet, Guyot, Grépin, 
Michel, Remy, Teurlot, Wichterich, Cresson, Tanchon, 
Dumouliez. » 

Ainsi, voilà dès l'abord un grand principe posé tacite-

ment, c'est que les détenus doivent pourvoir à leurs dé-

penses personnelles, aussi bien que les autres citoyens. Ce 

principe, en vigueur dès les temps h s plus reculés de la 

monarchie, on l'a laissé tomber en désuétude. 

Mais à côté de ce principe : le prisonnier doit par 

cela seul qu'il le peut pourvoir à ses besoins, nous 

retrouvens l'exagération, cachet de l'époque . « Au 

moyen de cette cuisine commune, nul ne pourra faire 

entrer dans les prisons d'arrêt aucuns mets, ni provi-

sions particulières. » Summum jus, summa injuria; 

l'injustice ici naît de l'égalité même imposée à des détenus 

si différens d'âges, de sexes, de conditions et d'habi-
tudes. 

Yavait-i', au fond, égalité à Iraiter de la même manière 

des magistrats, des évêques, des duchesses et des gagne -

deniers, des toucheurs de bœufs, des filles publiques ? 

Non, sans doute ; en fait d'accusés et de prévenus, le 

droit de la société se borne à une séquestration, à une 

mise en fourrière : il ne peut être question encore de pei-

nes ou de cbâtimens ; la condamnation seule justifierait 

ce niveau plus apparent que réel. Or, les prisons de h 

Terreur n'ont jamais contenu que des accusés et des sus-

pects ; une seule fois en dix-huit mois, une seule fois sur 

2,742, le Tribunal révolutionnaire a prononcé une peine 

autre que la mort (dix ans de galères) . La sécurité de la 

mauon sauve-gardée, les frais de garde et autres payés, 

il aurait donc dû être permis à des prisonniers de cette 

nature de s'alimenter, de se vêtir, et jusqu'à un certain 

point de se loger et de sa meubler ainsi qu'ils le trouve-

raient bon , chacun suivant ses goûts, ses habitudes et ses 
moyens. 

Les 3 livres attribuées par jour à chaque détenu, sont 

3 livres en assignats, qui représentent au 27 floréal (16 

mai 1794), jour de l'arrêté, 1 franc 05 centimes; dans le 

mois de thermidor, à 99 centimes; et enfin au 7 frimaire 

(27 décembre), dernier joar des registres dont nous nous 

occupons, 90 centimes. Or, aujourd'hui la journée d'un 

détenu pour dettes est de 1 franc, et tout autre prisonnier 

coûte à la ville de Paris, 81 centimes. Mais il y a cette 

différence qu'un sixième des 3 livres prélevé pour frais 

de garde et autres, il restait au prisonnier pour sa nour-

riture 87, 83 et 77 centimes, tandis qu'aujourd'hui, sur les 

81 centimes qu'il coûte, 31 seulement sont aflectés en 

moyenne à son alimentation, et que les 50 autres sont 

absorbés par les autres frais. C'est que la Terreur ne con-

naissait pas les états-majors nombreux et splendidement 

rétribués, c'est que son administration n'était pas pape-

rassière, c'est que l'inspection et le contrôle des prisons 

étaient faits gratuitement par les administrateurs de po-

lice, lesquels ne recevaient pour toutes leurs autres fonc-
tions que 2,400 livres en assignats. 

Le système des cuisines communes admis, voici le me-

nu du premier dîner servi à Saint-Lazare le 24 messidor 

an II (12 juillet 1794) parle chefPérinal. Chaque dé-

tenu, apportant au réfectoire sa serviette, son couvert, son 

assiette, le pain et le vin, qui lui avaient été distribués à 

l'avance, y reçut : un potage à la julienne, du bœuf 

bouilli, du foie de veau, des œufs à l'oseille, des haricots 

blancs, et deux abricots. C'est un détenu qui nous a con-

servé cette carte, qui lui fait jeter les hauts cris ! Je crois 

que nos prisonniers seraient fort heureux d'être ainsi trai-

tés aujourd'hui, s'il n'était dans la nature des choses qu'un 

prisonnier se doit plaindre toujours. Il s'en faut de beau-

coup que nos sous-officiers, qui apportent à la pension le 

pain, le sel, le bois et la chandelle, qui se passent de vin, 

en reçoivent autant pour leurs 55 ou 65 centimes 

par jour. Et cependant la peusion des sous -officiers passe 

à bon droit pour un chef-d'œuvre d'économie culinaire. 

Voilà donc le régime des prisons de la Terreur, au 

plus fort da la disette! Remarquez que le pain y a toujours 

été servi à raison d'une livre et demie par tête et par 

jour, alors qu'on ne pouvait souvent en assurer plus de 
quatre onces aux individus libres ! 

A la suite de l'arrêté sur le régime commun des pri 

d'ouvriers, aucune perturbation dans le commerce, au-

cune misère extraordinaire, puisse expliquer cette nota-

ble élévation de 290 en moyenne. Mais si la population 

des prisons de la Seine a été en moyenne, pour 1844, de 

4,250, on doit concevoir qu'en un mois ou un jour don-

nés, elle a pu et dû s'élever à 5 000. Or, d'après le Moni-

teur, la population des priions de Paris était : 

Au 19 germinal an II (8 avril 1794), de 6,930. 
Au 2 prairial id. (21 mai id.) de 7,084. 
Au 27 prairial id. (15 juin id.), de 6,967. 
Au 3 messidor id. (20 juin id ). de 7,465. 
Au 13 fructidor id. (31 août id.), de 5,106. 

Donc elle n'était pas d'un tiers plus élevée que la po-

pulation actuelle, et ce tiers tout au plus serait le chiffre 

véritable des détenus politiques, car les prisons renfer-

maient alors, comme aujourd'hui, les prévenus et les 

condamnés pour crimes et délits ordinaires. S'il convient 

en déduire une centaine de dettiers que la Convention 

avait mis en liberté, il faut aussi y sjouter les prévenus 

et les condamnés pour crimes et délits militaires, lesquels 

n'avaient point alors, comme aujourd'hui, de maisons spé-

ciales, et qui devaient nécessairement être bien plus nom-

breux quand nous avions quatorze armées en campagne, 

et que Paris Lisait partir chaque jour jusqu'à 1,500 volon-

taires, dont quelques-uns y mettaient assez peu de bonne 

volonté. Sans deute l'accroissement actuel de la popula-

tion doit être pris en considération dans la comparaison 

des moyennes ; mais ce que nous tenons à établir, e'est 

que les chiffres réels sont bien loin d'être ce qu'on le 
pense communément. 

Qu'on n'aille pas douter de ces chiffres par cela seul 

qu'ils sont officiels ; un gouvernement qui s'intitulait lui-

même la Terreur n'avait rien à amoindrir, rien à dissi-

muler. Le Moniteur de l'époque, s'il est effroyable pour 

les choses et pour le langage, est au moins d'une incon-

testable sincérité. Ce n'est que dans le compte-rendu des 

éyénemens de thermidor que les honnêtes gens ont com-

mencé à le falsifier, et Dieu sait s'ils s'en sont fait faute 
depuis. 

D'ailleurs il nous est facile de vérifier l'exactitude de 

ces chiffres totaux, puisque nous en avons retrouvé les 

élémens. Le Moniteur du 29 frimaire an III (19 décembre 

1794), rapport de la Commission des administrations ci-

viles, de police et des Tribunaux, dit que le nombre des 

maisons d'arrêt et de détention était tombé de 34 à 14. 

Le rapport de Saladin (Moniteur du 8 germinal an III (27 

avril 1795) dit qu'il existait à Paris, le 4 nressidor précé-

dent (22 juillet 1794), 30 prisons, lorsqu'un arrêté du co-

mité de salut public en créa une 31" dans les bâtimens 

de l'ancien collège des Quatre-Nations (palais de l'Insti-

tut), afin d'y recevoir provisoirement les suspects des dé-

partemens appelés pour être entendus par les commis-

saires des administrations civiles. Le registre de compta-

bilité des prisons de la Terreur, que nous avons analysé, 

ne renferme que 28 maisons. Il ue nous paraît pas qu'on, 

y doive ajouter ce dépôt de suspects, mis en liberté OUL 

écroués dans les vingt-quatre heures dans une véritable 

prison. Nous arriverons à 30 si nous y joignons la Con-

ciergerie, maison dejustice, et Bicêtre qui ne renfermait 

alors que des condamnés civils attendant le départ des 

chaînes. Pour aller jusqu'à 34, il faudrait compter le3 sal-

les de force qui recevaient des accusés à l'hospice de l'Hu-

manité et dans les bâtimens de l'ancien évêché. 

Voici un tableau qui résume ce registre des 28 pri&ons 
de la Terreur • 

NOMS DES PRISONS 

OU 

maisons de santé. 

La Grande Force. 
La Petite Force. 
Les Madelon nettes. 
Anglaises (r. des F. S. Vict.) 
Ecossais (collège des). 
Pélagie (couvent de S .tinte-). 
Luxembourg. 
Carmes (couvent des). 
Charonne (maison de santé 

du docteur Balhomme). 
Anglaises (r. de Charenton). 
Picpus (maison d'arrêt). 
Picpus (maison de santé du 

docteur Cognard). 
Folie Rjnaud (m. de santé). 
Sèvres (m. de s. de la r. de). 
Montprins (m. de santé des). 
Port- Libre ( la Bourbe , £\-

dev. maison de suspicion) 
L'Observatoire (Bénédictines 

anglaises). 
Lazare. 

Brunet (m. des. r. de Buff.) 
Abbaye .(mais, d'arrêt de 1') 

Abbaye (réfec. de 1' homm.) 
Abbaye (réfectl de 1' femm.) 
Bercy (maison de santé de.) 
Oursine (Angl. de la r. de 1') 

Caserne (rue de Vaugirard). 
Collège duPlessis ou l'Egal. 
Las Fermes (r. Cr.-des-P.-Ch) 

Vincennes (château de). 

28 prisons 
ou maisons de santé. 

JOURS 1 

pi 'embrasse j 
le registre. | 

ADMINISTRAT. 1 

de police j 
inspecteur, j 

CONCIERGE. | 

JOURNÉES 1 

de pré- 1 
sence. | 

DÉTENUS 1 

eu moyenne j 
réelle. | 

COUT 

de la 
nourriture. 

92 
94 
93 
94 
97 
97 
97 
97 

Grépin. 1 
Id. 
Id. 

Guyot. 
Id. 

Wichterich. 

Id. 
Id. 

Bault. 
Citoyen. Héancre. 

Mercier. 
Damant. 
Bochant. 

Car ou. 
Roblàtre. 

16,859 
3,294 

22,159 
14,951 
9,814 

20,741 

76120 
35,933 

143 2S/.100 

238 6,100 
159 
101 

213 82[100 
,784 74[100 
370 44(100 

42,147 f. 50 
8,225 

55,397 50 
37,377 50 
24,535 
51,852 50 

190,300 
89,832 50 

91 
93 
94 

Beaurieux. 
Id. 

Id. 

Hervieux. 
Pierre. 

Blanchard. 

7,377 
8,720 

18,285 

81 6(100 
95 82(400 

193 34(100 

18,442 50 
21,800 
45,712 50 

93 
61 
97 
94 

Id. 
Id. 

Banoist. 

II. 

Coignard. 
Geoffroy. 
Vernay. 
Deluos. 

5,070 
1,472 

13,998 
2,673 

53 93(100 
24 13[100 

144 96
t
100 

28 43(100 

12,675 50 
3,690 

34,995 

6,682 50 

97 Id. fltiyet. 51,640 532 97(100 129,100 

87 . 
97 
37 
57 
43 
37 
44 
91 
41 
66 
25 

37 

Id. 
B argot. 

Dumoutiez. 

Wichtérich. 
U. 
Id. 

B aurieux. 
Dumoutiez. 

Id. 
Id. 

Montiège. 
Semé. 

Boimare. 
Lavaquerie. 

Nick. 
Citoy.Harnichart. 

Picquenot. 
Bertrand. 

Hillié. 
Nécard. 

i Guétin, économe, 
t Joly, traiteur. 

11,515 
62,657 
1,619 
8,206 
3,466 

941 
1,508 

12,420 
4,416 

34,730 
1,633 

571 

132 35(100 
048 10|10Q 

43 78rl0Ô 
91 33(100 
80 62(100 
24 35|100 

| 34 27(100 
136 48(100 
107 70(100 
526 21(100 

62 80(100 

15 37|100 

28,787 50 
156,642 50 

4,042 50 
13,015 
8,665 

2,352 50 
3,760 

31,050 
11,040 
86,825 

4,082 50 

| « 1,427 50 

2143 
jours 

de registres. 

j 10 administr. 
de police 

1 inspecteurs. 

j 26 hommes 
et 2 femmes 
citoyenues. 

i 459,888 
[ journées 
1 de prés". 

5,101 15(100 
moyenne 

réelle. 

1,149,720 f. 

«8 ue pourront recevoir aucune visite dans les maisons 
> et les concierges sont autorisés à refuser l'entrée à 

yeux qui viendraient les voir. 
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i et remplacées par un seul hospice, où ils rece-

sons, viennent, toujours en tête du registre, les mesures 

financières qui devaient en assurer l'exécution. 

Extrait des délibérations de l'assemblée générale des Admi-
nistrateurs de police. 

(Séance du 27 floréal, l'an II
9
 de la république française une 

et indivisible (16 mai 1794). 
i Appert, l'assemblée a nommé les citoyens Grépin, Dupau-

mier et Jonquoy, à l'effet de se transporter au comité de sû-
reté générale, pour l'inviter à faire verser demain une som-
me de deux cent mille livres du trésor public dans la caisse 
de la commune, pour pourvoir à la subsistance des détenus. 

> Pour extrait conforme: 

» Signé QUENEL ; REMY , président ; GUYOT , secrétaire. 
> Les comités de salut public et de sûreté générale arrêtent 

qu'il sera, par la trésorerie nationale, mis à la disposition 
de l'administration de police de Paris, et versé dans la caisse 
de la municipalité, pour être appliquée à la destination pro-
posée, la somme de deux cent mille livres , à charge d'en 
rendre compte chaque décade. Ce 28 floréal, an II

8
 de la Ré-

publique une et indivisible (17 mai 1794). 

» Signé COUTIION, VADIER , BARÈRE, LOUIS (du Bas-
il Rhin), M. BAYLE, AMAR, JAGOT. » 

Sous la date du 29 prairial (17 juin), arrêté semblable 
pour 300,000 liv. ; 

Du 21 messidor (9 juillet), pour 300,000 liv.; 

Du 11 thermidor (28 juillet), pour 200,000 liv. ; 

Du 24 thermidor (11 août), 200,000 liv. 

Un seul de ces arrêtés porte la signature de Robes-
pierre aîné ; c'est celui du 21 messidor. 

S'il y a eu de l'exagération dans lesplainttsdes détenus 

sur le régime des prisons de la Terreur, il y en eut bien 

plus encore sur le nombre de ces mêmes détenus. Il n'y a 

pas une des 38,623 communes de France où il ne se 

trouve encore aujourd'hui une dizaine d'hommes ayant 

frit, ou prétendant avoir fait la campagne de Russie, Paris 

pour sa part en compte au moins 30,000. En sorte que, 

tout compte fait, et au bout de trente ans, il resterait de 

ces braves, malgré nos effroyables désastres, un peu plus 

qu'il n'en est entré réellement sur le territoire russe. De 

même, il n'est presque pas de biographie, pas de drame, 

pas de roman, où le héros, emprisonné sous la Terreur, 

n'ait dû la vie à la chute de Robespierre. On dirait que la 

moitié de Paris n'avait d'autre occupation, le 8 thermidor, 

que de garder en prison la seconde moitié ; que le lende-

main toutes lts portes se sont ouvertes comme par en^ 

chantement, qu'on s'est embrassé, et que tout a été fini. 

Rien de plus dramatique peut- être, rien de plus accr é-

dité que ce conte bleu; mais il faut en rabattre de beau-

coup si l'on ne veut écrire que la vérité. La population 

des prisons de Paris, en y comprenant les salles de force 

dans les hôpitaux et les maisons de santé, n'était que d'un 

tiersj plus élevée que leur population d'aujourd'hui ; la 

fermeture du 10 thermidor au soir ne constate qu'une di-

minution insignifiante d'un vingt-quatrième ; et le 30, 

vingt-un jours après le grand événement, cette diminu-
tion n'est encore que d'un cinquième. 

D'après les chiffres mêmes de l'administration, la 

moyenne réelle de la population des prisons ' de Paris a 

été, pour 1843, de 3,960, et pour 1844 , de 4,250, sans 

qu'aucun événement politique, aucune révolte sérieuse 

La Conciergerie, maison de justice, n'est pas comprise 

dans ce registre de comptabilité. D'après le Moniteur, sa 

population au 13 fructidor (31 août), trente- quatre jours 

après la chute de R bespierre, était de 606. Raisonnant 

par analogie, et lui supposant la même proportion que 

nous allons trouver pour les vingt-huit autres maisons, 

si nous y ajoutons un sixième, nous dirons qu'elle devait 

être, au 8 thermidor, de 700 à 720 au plus. Si nous ajou-

tons encore 400 pour les condamnés de Bicêtre, et c'est 

beaucoup, nous pourrons affirmer qu'au moment le plus 

terrible de la Terreur, les prisons de Paris, n'ont jamais 
renfermé 7,000 individus à la fois. 

C'tst là un chiffre énorme sans doute, mais des his-

toriens l'avaient décuplé : de plus, ce n'était pas 7,000 

prisonniers politiques, tant s'en faut ; puis toutes ces ar-

restations n'étaient pas du fait des autorités parisiennes. 

On doit se rappeler que la France possédait alors 21,500 

comités révolutionnaires, qui tous croyaient se donner de 

l'importance en envoyant leurs suspects les plus impor-

tans à Paris, grand centre des horreurs révolutionnaires, 

comme il l'a toujours été de tout ce qui a illustré ou dés-
honoré le pays. 

Nous venons de donner le menu d'un repas , nous 

avons raconté ailleurs les réunions , les jeux des pri-

sonniers, jeux qui allaient jusqu'à la parodie du Tribunal 

terrible qui les attendait. Ils n'étaient bouclés que la nuit; 

pendant toute la journée liberté entière dans les chambres 

et sur les préaux: c'était, sauf les visites du dehors, 'e ré-

gime actuel d ; la prison de Clichy. On voit, par le tableau 

précédent, qu'on se montrait facile pour accorder la maison 

de santé, et cela dans une proportion certainement plus 

forte qu'aujourd'hui. La Convention avait voulu fiire plus, 

elle avait voulu rétablir pour ses membres accusés la 

prison courtoise des Romains ; elle se contenta d'abord de 

les envoyer en état d'arrestation dans leur propre maison 

sous la garde d'un seul gendarme. Quelques-uns des dé-

putés girondins trompèrent facilement cette surveillance. 

L'on ne saurait lesen blâmer; l'héroïsme de Régulus n'est 

point une vertu commune. Mais la Convention se trouvai 

forcée d'employer dans la suite des moyens plus rigou-
reux. 

Nous lisons ce qui suit dans le compte-rendu de la 

séance du 4 thermidor an II (22 juillet 1792) du conseil-
général de la commune de Paris : 

L'agent général (plus tard appelé administrateur du dé-
partement, puis préfet. Il y en avait trois pour le départe-
ment de Paris) : « Comment se fait-il que l'ancienne adminis-
tration de police ait fait graver sur les portes des maisons 
de détention : Liberté, Egalité, Unité, Indivisibilité'! Com-
ment se fait-il que l'on voie inscrit sur les salles de ces mai-
sons : Salle de Marat, salle de Brutus ? Eh! certes, si les 
ombres de ces grands hommes revenaient sur la terre, ne 
s'indigneraient-elles pas de voir des conspirateurs renfermés 
dans des salles qui portent leurs noms ! 

> Les maisons de détention sont censées n'être pas dans le 
sein de la république ; il ne faut rappeler son existence, aux 
conspirateurs qu'alors qu'ils sont frappés du glaive de la 
loi. 

t Le conseil renvoie à l'administration de police les ob-
servations de l'agent national , pour qu'elle fasse effacer à 
l'instant les inscriptions qui sont sur les portes et à l'intérieur 
des maisons de détention. » 

Nous avons dit qu'on se trompe étrangement quand on 

se figure que les événemens du 9 thermidor ont trouvé la 

moitié des habitans de Paris dans les prisons, et les ont 

immédiatement rendus à la liberté. Pour se convaincre 

du contraire, il ne faut que
-
 jeter les yeux sur le tableau 

de leur population au 8, au 10 et au 30 de ce mois fa-
meux. 

PRISONS OU MAISONS DE SANTÉ. 
CHIFFRES DE LA POPULATION (termeture au soir). 

La Grande-Force. 
La Petite-Force. 
Madelonnettes. 

Anglaises (rue des Fossés-Saint-Victor). 
Les Ecossais. 
Pélagie. 

Luxembourg. 
Carmes, 

Charonne (maison Belliomme), 
Charenton (Anglaises de la rue de). 
Picpus (maison d'arrêt). 

Picpus (maison de santé). 
Folie-Renaud. 
Maison rue de Sèvres, 
Maison de Montprin. 
fort-Libre (La Bourbe). 
L'Observatoire. 
Lazare. 

Brunet (maison de sauté du docteur). 
Abbaye. 

Réfectoire de l'Abbaye (hommes). 
— — (femmes). 

Bercy (maison de santé). 
L'Oursine. 

Le Plessis ou l'Egalité. 
Caserne de la rue de Vaugirard. 
Les Fermes. 
Vincennes. 

8 thermidor. 
79 
3 

257 

177 
106 
217 
814 
368 

34 
121 
201 

83 

136 
68 

544 
1(11 
658 

91 

139 

899 

69 
19 

10 thermidor. 
83 

3 
255 
177 
107 

225 
800 
366 

34 
120 
199 
53 

141 
63 

553 
160 
m 

91 

141 

602 

19 

5,117 4 ,913 

30 thermidor. 
85 
10 

201 
159 

100 
196 
610 

294 
24 
97 

147 
40 

13î 
51 

(27 thermidor.) 140 

494 
• 

(26 thermidor.) 52 

(21 thermidor.) 

117 

612 

7» 
1» 

4,217 

De ce tableau il résulte : qu'au 8 thermidor, époque 

qu'on s'obstiiie à regarder comme l'apogée de la Terreur, 

la population totale des prisons (5,117) ne dépassait que 

d'une quantité insignifiante (16) la moyenne réelle do Iroia 

mois et demi (5,101 25/100). Que six maisons d'arrêt ou 

de santé pour les prisonniers, (sur 28) étaient déjà sup-
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primées. Que le 10 thermidor, la population avait aug-

menté dans 8 maisons, diminué dans 7, et qu'elle était 

restée stationnaire dans 7. Qu'au 30 thermidor elle avait 

augmenté dans 4 maisons par comparaison avec le 8, 

qu'elleavait diminuédans 17, et qu'elle était restée station-

riaire dans une. Enfin qu'en prenant l'ensemble des 22 mai-

sons existant au 8 thermidor, le chiffre de leur population 

n'était abaissé le 10 au soir que de 204 ou de moins de 1/24 

et le 30 que de 900, ou d'un peu plus de 1/6. 

NOLS n'avons pas le chiffre de la population de la Con-

ciergerie, mais voici celui des entrées : 

Le 7 thermidor, 
8 
9 

10 
H 
30 

110 
30 
24 

152 
57 
52 

O a le voit, les événemens de thermidor n'eurent pas 

d'abord la portée qu'on leur suppose ; c'est que ceux qui 

les firent ne songaient pas à détruire la Révolution, non 

pas même la Terreur. C'est que rien ne ressemble moins 

au poignard de Brutus que le petit couteau de Tallien. 

C'est que celui-ci voulait sauver sa maîtresse, et non la 

liberté; il n'osa demander la tête du redoutable Robes-

pierre que lorsqu'il sentit la sienne vaciller sur ses épau-

les. Quelques hommes devaient prendre la place de quel-

ques autres, mais les principes, mais les moyens de gou-

vernement devaient rester les mêmes. Aussi est-ce comme 

contre-révoluiionnaire, comme pactisant avec les princes 

et l'étranger, que Tallien dénonça Robespierre, et qu'il le 

dénonça seul d'abord. Le dévoûment de son frère, de 

Saint-Just et de Couthon donna plus d'importance à la 

mesure : la révolte de la commune et de Henrioten firent 

le plus grand événement de la Révolution. 

Qui donc fit porter au 9 thermidor les fruits que n'a-

vaient point attendu ses auteurs ? Ce furent les hommes 

sur lesquels on avait le moins compté, les muets de la Con-

vention, les crapauds du Marais, ces hommes dont le vote 

appartient toujours aux plus forts, et qui cependant do-

mineraient toutes les assemblées délibérantes s'ils savaient 

se décider autrement que le lendemain de la victoire. Ce 

fut le peuple tout entier, car le peuple était las de cette 

tyrannie ; un pareil gouvernement ne pouvait durer à 

toujours; il est seulement prodigieux qu'il ait subsisté si 

longtemps. La Terreur s'est perdue par l'excès de son 

énergie, comme le Directoire par l'excès de sa fai-

blesse. 
Les prisons politiques se vidèrent donc, mais non pas 

aussi vite qu'on le croit. Le 29 frimaire an III, six mois 

après le 9 thermidor, Lazare, Port-Libre, les Carmes, les 

Quatre-Nations, les Petits- Pères, les Fermes, Picpus, 

etc., étaient remis à la disposition de la nation, et, à l'ex-

ception du Luxembourg, du Plessis et de l'hospice du 

ci-devant'évêché, il n'existait plus que les anciennes pri-

sons, à savoir : Bicêtre, la Force, Pélagie, les Madelon-

nettes, la Salpêtrière et la Conciergerie. 
B.-M. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 'ex-

pire le 31 mars, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envo% 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mots, 

18 francs pour trois mois, 36 francs pour six mois, et 

llfrancs pour l'année. 

— Le spectacle demandé ce soir mardi, à l'Opéra-Comi-

que, se compose de Fra-Diavolo et du Maçon. 

— M. T HALBERG donnera son concert, le jeudi 3 avril, à 8 

heures 1)2 du soir, au Théâtre royal Italien. S'adresser 
la location îles stalles et des loges, chez Troupenas et (V Ur 

Vivienne, 40. 
rue 

—A l'aide du MANUEL ANNUAIRE DELÀ SANTÉ que vient d 
blier M. Raspail, et de l'intelligence la plus ordinaire il >PU * 
pas de si petite fortune qui ne permette à chacun d'être ri 6St 

une maladie quelconque, son propre médecin et son 3 

pharmacien. ProPr° 

SPECTACLES DU 25 MARS. 

OPÉRA. — 

F RANÇAIS . — Tartufe, lé Jeune Mari. 
OPÉRA-COMIQUE . — Fra-Diavolo, le Mâçon. 
ITALIENS . — Don Pasquale. 
ODÉOM . — Le Chevalier de Pompone. 
VAUDEVILLE . — Marguerite, Satan, les Petites Misères 

VARIÉTÉS . — Les Deux Pierrots, la Nuit, le Garde Foresti 
GYMNASE.— La Belle et la Bête, un Bal d'Enfans, Petit H

N
J ER " 

PALAIS-ROTAL.— Le Vieux (de la Vieille, Parlez au Portwme ' 
PORTE-ST-MARTIM . — Relâche. uer -

GAITÉ . — La Justice de Dieu. 
AMBIGU . — Les Talismans. 
C IRO.UE-OLYMPIQ.UE . — L'Empire. 
COMTE . — LeTurban,l™ Ah! mon Habit que je vous remo^-
DIORAMA . — (Rue de. la Douane). — Le Déluge. emerc le. 

23.000 SOUSCRIPTEURS 

garantissant 

les avantages 

D'Ul VASTE MUTUALITÉ 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 
DE I.A 

CAISSE DES ÉCOLES ET DES FAMILLES 
ORDONNANCE ROYALE 

D'autorisation 
de 

23 AOUT 1841 ,1 

Après convocation régulière au siège de la société, rue St-Ho-

noré, 301, à Paris : 

De MM l'abbé DE GUERRY, curé de Saint-Eustache, président 

du conseil de surveillance ; le comte DE LANJTJINAIS, pair de 

France, vice -président ; POMME, chef de bataillon de la garde mu-

nicipale, secrétaire ; CRUVEILHIER, professeur à la Faculté de 

médecine de Paris; BIBAS, banquier; BERRYER ; MERCIER, 

docteur-médecin ; DAMOTTE, avoué à la Coir royale de Paris ; 

le comte DOUVILLE DE MAILLEFEU; PERROT, commis^aire-

priseur; LECLÈVES, lieutenant de la garde munici pale; RICH ARD, 

avocat ; DE W1SSOCQ, chef de bureau au ministère de l'instruc-

tion publique ; GUÉNOT, négociant ; HENRY, membre de l'Aca-

démie; SORNIN, caissier de la ville de Paris ; et AUREAU, ban-

quier ; ces trois derniers membres supplémentaires. 

Le Conseil s' étant fait représenter les états de situation du mois 

de décembre 1842, desquels il résulte que l'établissement avait 

réalisé dans ce mois : 

870 polices formant un capital de 1,128,950 fr. 27 c. 

Du mois de décembre 1843, constatant qu'il avait été recueilli 

1622 polices formant un total de souscrip-

tion de 

Passant ensuite à l'examen des opé-

rations afférentes au dernier mois de 

l'exercice 1844, il en résulte la preuve 

d'un progrès incessant, et le nombre 

des souscriptions recueillies s'élève à 

1917 polices, et le capital qu'elles repré-
sentent à 1,979,298 fr. 57 c. 

Le Conseil constate en outre que les opérations se distribuent 

entre les diverses localités qui les ont produites selon le tableau 

ci- contre : 

1,748,874 fr. 49 c. 

j Séance du £0 février 1)145. 

SOUSCRIPTIONS HEÇUES DANS Lfc MOIS DE DÉCEMBRE SEULEMENT. 

NOMBRE DES POLICES 
souscrites -

par département 

[MONTANT , 
des 1 

souscri ption s 

Loire (Haute) 77 170,073 35 

Seine 72 142,761 » 

Seine-Inférieure 102 126,991 50 

Somme 15 1 1( 7 ,643 95 

Gironde 125 95,385 » 

Yonne 105 72 ,830 35 

Lot-et-Garonne 52 71,779 » 

Pas-de-Calais 7l 63,715 50 

Tarn-et-Garonne 62 62,994 » 

Calvados 61 61,772 » 

Côte -d'Or 59 59,440 50 

Loir-et-Cher 35 43,482 » 

Moselle 34 37,274 » 

Pyrénées (Basses) 64 37,052 » 

Puy-de-Dôme 21 36,320' » 

Gard 28 34,671 . 

Bas-Rhin 77 34,335 50 

Loiret 38 32,526 » 

Landes 29 28,011 » 

Bouches-du-Rhône 39 25,113 » 

Nord 14 2.3,950 » 

Var 40 18,554 90 

Cher 23 18,150 » 

Ardennes # 
12 18,070 » 

Seine-et-Oise 28 17,642 25 

Eure-et-Loir 27 17,050 » 

Doubs 23 16,860 » 

Morbihan 16 16,248 85 

Loire-Inférieure 9 15,335 

Jura 10 14,570 » 

Sarthe 17 14,260 . 

Pyrénées (Hantes) 10 14,154 > 

Tarn 10 13,400 50 

Saône-et-Loire 7 10,812 » 

A reporter 1525 1,573,164 85 

INOMBRE DES POLICES 
souscrites 

par département 

Report 

Lot 
Aisne 
Garonne (Haute) 
Orne 
llle-et-Vilaine 
Pyrénées-Orientales 
Marne 
Vosges 

Eure 
Meuse 
Vienne 
Corrèze 
Indre-et-Loire 
Vienne 
Lozère 
Aveyron 
Aube 
Hérault 
Maine-et-Loire 
Meurthe 
Ardèche 
Manche 
Allier 
Charente 
Cbarente-lnfér. 
Oise 
Côtes-du-Nord 

61 départemens. 
ETRANGER. 

Belgique 
Etats de Sardaigne 
Suisse 

Totaux 

1525 

12 

7 

33 

10 

5 

14 

7 

!) 

4 

0 

6 

4 

U 

5 

4 

6 

1 

1 

6 

1 

3 

3 

1 

1 

5 

4 

MONTANT 
des 

souscriptions 

1693 

96 

110 

18 

1917 

,573,164 85 

10,580 » 

10,236 » 

10,021 » 

9,659 50 

7,357 • 

6,963 » 

6,685 » 

6,200 » 

6,165 » 

5,900 » 

5,265 50 

4,656 » 

4,300 » 

4,270 » 

4,100 » 

3,450 » 

3,380 » 

3,000 » 

3,000 » 

12,719 50 

2,000 . 

1,800 » 

1,200 » 

1,000 « 

1,000 » 

889 50 

500 

1,699,461 85 

129,652 47 

125,139 25 

25,045 

1,979,298 57 

A côté de l'accroissement que nous venons de signaler dans les 

souscriptions reçues, signalons en outre la production des sommes 

versées en espèces. 
11 résulte des pièces produites, des titres de rentes présentes, 

des reliquats de caisse, que, pendant le temps qui a sufh pour 
• , _„^.:e^„„ u a été versé en 

654,538 fr. 25 c. 

462,231 fr. 85 c. 

recueillir les souscriptions ci-dessus spécifiées, 

numéraire, dans les diverses associations, une 

somme de 

Tandis que, dans le même espace de temps, 

l'année dernière, les encaissemsus ne s'étaient 

élevés qu'à 
Après un examen attentif et sérieux des livres de comptabilité 

des diverses associations, des livres de caisse, des bordereaux de 

l'agent de change de )a société, et de toutes les pièces utiles mises 

sous ses yeux, le conseil déclare que la gestion des directeurs a 

été parfaitement régulière. 

Le conseil de surveillance se plaît en outre à reconnaître la par-

faite régularité de toutes les pièces de comptabilité , de toutes les 

conversions en rentes, et de tout ce qui concerne ia bonne et juste 

classification de chaque co-associé. 

Le Conseil félicite la direction générale des résultats obtenus, et 

de ceux que promet sa bonne administration. 

Sur le rapport de MM. les directeurs-généraux, le Conseil voit 

avec plaisir les avantages incontestables que présentera la répar-

tition qui aura lieu au mois de juillet prochain entre les héritiers 

des souscripteurs assurés en cas de mort et décédés dans le cours 

de l'année 1844. 

Pour extrait conforme, Les directeurs-généraux, 

E. DE MALMUSSE. MARTIN ( DE L' I SÈRE), 

Membre de la Chambre des dédutés. 

Paris, ce 24 février 1845. 

Avis divers. 

HIRONDELLES ,;Oronibus) 

L'as- emblée générale des action,',.,-
convoquée po„r le dimanche 30

 (!f 

midi pféeit,'«u siège deTé"a"b7i>s"m?n,"' 4 

Marcadet, as, a La Chapelle si Den , ' m. rue 

L'assemblée générale de MM l
e 

naires des Mines de Long-pendu 
abon-

des staluts) aura heu "le" mard'i",'!* 27 

1845, à midi, au domicile de M , ivnl 

avocat, agent de la sociélé, rue de' f,lt^' 
ce, S8, à Pans rr°ven-

Pour êire admis à l 'assemblée général, 
il faut être porteur de dix actions S 
et se faire inscrire quinze jours à I'»,. ' 
chez l 'agent de la Compagnie, en dli?, c ? 
le nombre des scions qu

B
,

e
rini renri ' 

léei (article 29 des statuts). reP"*sen-

Le gérant de la Compagnie houilKrTT. 
Bouquiése. de C.huac'a rhonneur d*

 pté

8 

Tenir MM. les actionnaires que l'assemt 1 
générale annuelle aura lieu le samedi î! 
avril, a huit heures du soir, ru Ce iïl 
Petits-Champs, 88. ' «euve-ait. 

Rue de Lancry, 1». 

DAUSSE. pharmacien-chimis-
te inventeur. Catelière-Dausie 
a flotteur-compteur. Le Café et 
le Thé s'y font sur table, soit à 
I eau bouillante ou froide alors 
chauffée par l'esprit de vin, très 
clair, fort ou faible, peu ou 
beaucoup 4 vo!onlé. Les plus 
simples en ferblanc sont bon 
marché ; celles, forme fontaine 
sont en plaqué, bronze ou mi-
nofor, etc. (Cinq cents limona-

diers s'en servent en grand.) 

lies Boréaux delà CAISSE DES FAMIML.ES sont rue Saiiit-IIonoré, SOI. 

SOCIETE 
rut UoDtmartti. 171, 

et r. «te l'Odéon, le, 

ÏIHS II CEKL1SI 
et ea B«ut«lllêt 

à 45, 55, €5 H e. «t a» 4M. 

r»nd«i (V»co à doniieiU , 

EAU O'MEARA 
contre l "t> 

MAUX H DENTS 
Kl le calme lu (il US vive DOULfcUK et évite 

l 'engorgement des GENCIVES, 1 f. 7*e. 

1? flacon. PHARMACIE place dm Pettti-
P*rci, 8. i Pi .it l s, et (IIRI tuuU's les villei 

EN V ENTE chez CAEHIAN-OŒUEY ety. »AX£IONT, libraires, quai des A ugustins; 39 et 41, à P arts. 

IJOIOIBS DES CM1X ET DES illIS 1 FER 
et fie l'achèvement «tu Canal de la Marne au ffîfaht. 

Par'.CH, COULIGIfcOX, ingénieur en chef du Canal de la marne au Itliin et 

du Clieinln de fer de Paris à la frontière d'Allemagne. 
1 volume grand in-8", avec carte coloriée. i rix : 7 fr. 

Ce volume se compose de neuf chapitres, dont six portent les sommaires suivans : 
Situation respective des canaux et des chemins de fer concurrens, en Belgique, en Angleterre et en France. — Du prix 

effectif du transport des marchandises sur les canaux et chemins de fer. — De l'impuissance matérielle des chemins de 
fer à se substituer aux voies navigables. — De la compression que la prédominence exclusive des chemins de fer exerce-
rait sur le développement de la production industrielle et agricole. — Des conséquences à déduire des chapitres précé-
dens pour l'influence des canaux sur l'avenir des chemins de fer en France. — Des droits de navigation dans leurs rap-
ports avec les tarifs des chemins de fer. — De la concurrence internationale, etc., etc. 

HENKI 

ROBERT. 

PENDCLES de cabinet , marchant un mois, 78 fr. 
Supériorité constatée au rapport de l'exposition de 

1834. Médaille d'argent. 

MONTRES plates SUT pierres fines, en or, 180 fr. ; en 
argent, 10 1 fr.—MONTRES solaires pour régler les mon-
tres, Sfr.—RÉVEILLE-MATIN s'adaptantà toutes les mon-
très, 25 fr.—COMPTEUR-MÉDICAL pour la vitessedu pouls, mm 
6 fr. HENRI ROBERT, horloger de la Reine et des prin- Ni 
ces, rue du Coq, 8, près du Louvre. glfe^ 

VINS DE CHAMPAGNE 
De MM, ADÏÏET-CRISTQUE e* TMOMlUïE, à Reims, 

Fournisseurs des principales cours d'Europe 

STr?Ris
P0T Chez «ar- ŒBBTIilLim m 

Rue' «le Provence, «8, en face de l'hôtel LafAtte. 

Vins du Rhin et de la Moselle. 

LAMPE MOBILE. 
Il manquait dans le commerce une LAMPE PORTATIVE peur ANTICHAMBRE, CUISI-

NE, ATELIER, FABRIQUE, ou usage domestique, d'un service facile, pouvant se suspen-
dre ou se porter a volonté sans qu'il soit possible de répandre d'huile ; donnant une lu-
mière assez forte pour remplacer plusieurs chandelles, et dépensant très peu d'huile i 
brûlant a blanc. Cette lampe, INVENTÉE par BREUZ1N, et fabriquée avec la plus grande 
solidité, ne craint aucun choc qui puisse la détériorer, et peut se nettoyer sans le se-
cours d'un lampiste. ELLE SE VEND RUE DU BAC, 13, où l'on trouvera un GRAND ASSOR-
TIMENT de DIVERS SYSTÈMES DE LAMPES, BRONZES, CANDÉLABRES et LUSTRES. 

(Ecrire franco.) 

Médailles d'honneur.—A la Caravane, rue St-Honoré, 295 

CHOCOLAT CUILLIER 
Ordinaire, i fr. îi c. ; fin, 2 fr. ; surfin, s fr. 50 c. — Caraque, 3 fr. ; idem , surchou, 

4 fr. i demi-vanille, 50 c, et vanille, i fr. en sus. — Expéditien franco par 15 densi-kil., 

à 2 fr. et au-dessus. Un bon sur Paris. 

Adjudications en justice* 

IMT" Etude de M* GLANDAZ , avoué, ruj 
Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal, le 26 avril 1845, local et issue de 
la première chambre, une heure de relevée, 

D'une Maison 
sise à Paris, rue Guillaume, 5, lie St-Leuii. 

Mise à prix : 35,0<0 fr. 
t Produit brut : 3,185 fr. 

Charges : 465 35 c. 

Reste net : »i e. 2,719 fr 
(3177) 

BJ^~ Etude de M* FOTJRET, aveué è Paris, 
rue Ste-Anne, 51. 

Tente sur saisie immobilière, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal 
civil de la Seine, au Palait-de-Juttice i Pa 
ris, le jeudi 17 avril 1815, une heure de re-

levée, 
D'ane grande et 

Belle maison 
sise i Paris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
iti. 

Produit brut : «,105 fr. 
Mise à prix : ss.coe fr. 
S'adresser pour les renseignemens : A 

FOURET, avoué poursuivant 1a vente , de-
meurant i Paris, rue Ste-Anne, 51, déposi 
taire d'une copie de l'enchère. (3t$i) 

itT" Etude de M» DUCHAUFFOUR, avoué 
à Paris, rue Coquillière,27. 

Vente sur licitation, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine. 
Adjudication, le mercredi «avril 1145, 

1° D'UNE MAISON, 
sise i Paris, rue St-Jacques, 23. 

Produit brut : 2,o iS fr. 
Mise a prii .- 2o,»oo fr. 

*° d'une autre MAISON 
sise a Paris, rue du C>antre-St-Ilonoré, îs, 
quartier du Louvre. 

Produit brut .- 2,00» fr. 
Mise à prix : 18.000 fr. i 
S'adresser po'ir les renseignement : 
i» Audit M" DUCHAUFFOUR, avoué pour-

suivant, rue Coquilliére, 17 ; 
2» A M» Dromery , avoué colicitant, rue 

de Mulhouse, 9 ; 

S» A M° Démanche, notaire i Paris, rue 
deCoodé, 5. (>>87) 

Wg!> Etude de M* BON'ITEAU , avoué à 
Versailles, rue Neuve, 23. 

Adjudication, le jeudi 17 avril 1845, heure 

de midi, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance séant i Versailles, au 

Palais-de-Justice. 
Et en trois lots, 

1° d UNE MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue du Roi-
de-Sicile, 47, au coin de la rue Vieille-du-

Temple. 
Mise i prix : 90,000 fr. 

2° d'une autre MAISON 
et dépendances, sises i Meudon, près Ver-
sailles, rue des Princes, 56. 

Mise à prix : 28,000 fr. 

3 d'un Terrai». 
propre à bâtir, de la contenince superfi-
cielle de 19 ares 47 centiares, sis à Passy, 
près Paris, quartier Elysée Charles. 

Mise a prix : 4,000 fr. 
S'adresser pour voir les immeubles, sur 

les lieux ; 
Et pour les renseignemens, h M* BONI-

TEAU, avoué poursuivant la vente, à Ver-
sailles, rue Neuve, 23 ; 

Et i M< Tixier de la Chapelle, avocat, à 
Paris, rue Monsieur-le-Prince, S8. (3. j3) 

veautés et articles de Lyon, Avignon, Nîmes, 
par acte privé du 28 mai i84o, enregistré et 
publié. 

La société continue entre |
es

 ,j
enï

 autres 

associés, sous la même raison sociale, sous 
la gérance de M. Gagnet, et en commandite 
avec l'autre associé. 

La commandite originaire est réduite dès-
lors à 25,000 francs. 

Pour extrait, 

Signé : Eugène LKFSBVRE . (4632) 

Ventes iiuttiotiUiere*. 

•T" Elude de M» POUSSET, successeur de 
M" Cottenot, avoué à Versailles , rue dis 
Réservoirs, 14. 

Vente, en l'audience des criées du Tribu 
nal civil de Versailles, le jeudi 17 avril 1845, 

heure de midi, 

D'une MAISON, 
avec cour, jardin et dépendances, située a 
ït-Germain-en-Laye, rue du Château-Neuf, 
6, sur la mise i prix de 20.0110 1. en sus des 
charges. 

Nota. — La maison est louée moyennant 
i,70a fr. de loyer annuel. 

Peur les renseignemens, s'adresser à Ver-
sailles : 1» A M" POUSSET, avoué poursui-
vant la vente, rue des Réservoirs, 14 ; 

t» Et à M« Villefort, avoué présent à la 
vente, avenue de St-Cloud, 25. (3169) 

Sociétés connuerciftlei» 

Par acte fait double à Paris, le 27 février 
1845, entre M. Firmin DAGUIN, libraire 
à Paris, quai Voltaire, 23, d'une pari, et M 
Félix DAGUIN, éditeur à Paris, rue de Beau 
ne, 4 bis, d'autre part; il a été convenu ce 
qui suit: 

La sociélé formée en nom collectif pour 
l'exploitation d'une librairie, sous la raison 
sociale DAGUIN frères, et dont la durée avai 
été fixée à dix années, i partir du 9 novem 
bre 1840, est et demeure dissoute, d'un corn 
mnn accord et à l'amiable. M. Félix Daguin 
restesa seul chargé de la liquidation de la 
société. 

Félix DAGUIN. (4628) 

Avant la mise i exécution des conditions 
renfermées dans l'acte social de la Compa-
gnie Franco-Allemande, passédevant M« Hal-
phen, notaire â Paris, le 28 janvier 1843, 
pour 1 établissement d'une Compagnie ayant 
pour but un service de transports de Paris i 
ttolterdam.et de cette ville A Francrort-sur-le-
Meia etBâle, il a été fait, par acte sous seing-
privé, en date du 14 mars 1845, enregistré 
des changemens qui règlent les intérêts ou 
primes annuels de la première série des ac-
tions à 5 pour 100 l'an, â 4 fr. 75 ceux de la 
deuxième, et à 4 fr. 5o ceux de la troisième; 
avec faculté aux souscripteurs, quelle que 
soit la série à laquelle ils appartiennent/de 
recevoir par an , pour leur tenir lieu d'inté-
rêt et de dividende, pourvu qu'ils en fassent 
la déclaration en souscrivant. 

Loprra et Comp. (4631) 

D'nn acte fait double sous seings privés 
i Paris, le 1 8 mars 1 845 , enregistré ; appert, 
que MM. Marie-Philippe COURVOISIER, et 
Joseph Félix JOUVIN, tous deux fabricansde 
gants, demeurant à Paris, le premier, rue 
de la Fauillade, 4, et le deuxième, rue Pier-
re-Levée, 19, ont formé une société en nom 
colleclit sous la raison COURVOISIER et 
JOUVIN, pour la fabrication et la vente de 
gants de peaux, par le procédé breveté de M. 
Jouvin. 

La durée de la société'est fixée à quinze 
années qui ont commencé le l" mars 1845 
et finiront fin février 1860. 

Le siège social est établi i Paris, rue de 
la Feuillade, 4. 

Les deux associés sent autorisés â gérer, 
administrer et signer pour la. société. 

FIBRE , rue de Trévise, 15. j.4629) 

Etude de M» Eugène LEFEBVRR , agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine ru* 
Montmartre, 148. 
D'un acte sous seings privés, fait triple â 

Paris, le 10 mars 1 845, et à Lyon, le 1 8 mars 
même année, enregistré. 

Entre M. Onésime GAGNET, négociant en 
soieries, demeurant i Paris, rue Montmar-
tre, 123, et les deux commanditaires dénom-
més en l'acte, 

Il appert : 
A partir du l« février 1845, l'un des com-

manditaires cesse de faire partie de la so-
ciété O. Gagnet et comp., établie a Paris et 
i Lyon, pour le commerce de soieries, nou-

Suivant acte sous signatures privées en 
date, â Paris, du 1 0 mars 1845, enregistré â 
Paris le 14 mars 1845 , fol. 9, recto, case 3 ; 
M, Joseph-Alphonse SEILER, inventeur, de-
meurant, à Paris, rue Notre-Dame -de Naza-
reth, 4 ; et M. Jules CHOPI.V, appareilleur, 
demeurant à Paris, rue du Roule, 7; ont 
lormé une société en noms collectifs oour 
l'exploitation • du système aéro fumivore, 
pour lequel M. Seiler a obtenu un brevet 
d'invention. La durée de la société a été 
•fixée à celle du brevet d'invention. La rai-
son soéiale est, quant d présent, SEILER et 
C*. Chacun des associés a la signature so-
ciale, mais les engagemens ne seront vala-
bles qu'autant qu'ils seront revêtus de la 
signature des deux associés. Toutes les af-
faires devront se faire au comptant. M. Cho-
pin est spécialement chargé de toutes les re-
cette! et dépenses. Le siège social est à Pa-
ris, rue du Roule, 7. (4630) 

Tribiuittl «îe coiuxs*erc*N 

CONVOCATIONS DR CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris f salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AULAS, négociant-commission-
naire, rue Mazagran, 3, le 29 mars â 9 heu-
res (N» 5094 du gr.); 

Du sieur CARON-LANGLOIS, négociant en 
étoffes, rue du Sentier, 18, le 29 mars â 1 

heure (N« 5093 du gr.); 

Du sieur CUATAING, md de vins, rue du 
Jardin-du-Roi, 21, le 29 mars à 9 heures (N* 
5U5i du gr.); 

Du sieur PATOUX, fab. garnisseur, rue 
du Temple, 7i ,le 29 mars i 9 heures (N» 

5076 du gr.); 

Du sieur Saut, cordonnier, rue Bourbon-
Villeneuve, 55, le 29 mars i 2 heures (N» 

5085 du gr.); 

Pour assister à l 'assemblée dans laquelle 

M. le juçfi-commissaire doit les consulter, 

tatil sur la composition et Vêtat des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faliites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses , afin d'être convoqués pour les 
assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERTHOMME, fab.de marbres 
factices, aux Thèmes, le 29 mars à 9 heures 
(N« 4984 du gr.); 

Pour être procédé
t
 sous la présidence de 

M. I* juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire queleicréaneieri 
convoqués pour les vérification et affirma-
tion de leurioréances, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEBONNE, md de charbon de 
terre, faub, St-Martin, 115, le 29 mars âi 
heure (N» 49U du gr.); 

Du sieur MILLET, md de chevaux â St-
Denis, le 29 mars à 10 heures l |2 (N° 4933 

du gr.); 

Du sieur TARTIER, md de nouveautés, 

rue de la Montagne-Sie-Geneviève, 17, le 29 

mars à l heure iN» 4s87 do gr.); 

Du sieur LUCAS fils, charron, rue de 
Vaugirard, 105, le 29 mars â 9 heures («• 
4883 du gr.); 

Du sieur BOUCHER, marchand de vins, 
rue St-Denis ,2, le 29 mars i 9 heures (N» 
4856 du gr.); 

Du sieur FOUCAULT, fab. de couleurs, 
rue Traversière-St-Antoine, 6, le 29 marsâ 
2 heures (»• 4909 du gr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite, etttre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au der-

nier cas, être immédiatement consultés, tant 

sur les faits de la gestion, que sur l 'utilité du 

'maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i cei assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou 

admit par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieurs GINESY et PASCAL, négocians, 
rue Notre-Dame-de-Lorette, 30 bis, le 29 
mars â t heures (N* 4881 du gr.); 

Du sieur LALLEMAND, fab. de peignes, 
rue du Temple, 69, le 29 mars 4 9 heures 
(N» 4813 du gr.); 

Du sieur LACROIX, entrep. de bâtimens, 
rue Neuve-Saint-Gilles, 8, le 29 mars A 2 
heures (N* 4345 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

ASSEMBLÉES DU MARDI 25 MARS. 

NECF HEURES : Thiry, anc. serrurier, conc. 
— Lanclume, md de vins, clôt. — Fleury, 
md de laine, id. 

DIX HEURES i|2: Fouqu, maître maçon, 
id. 

MIDI : Martin, tailleur, remplacement de 
synd. défin. 

TROIS HEURES : Abadie fils, md de fourni-
tures de tailleurs, compte de gestion. -
Carteron, anc. ébéniste, synd. - Cbapey 
neveu, corroyeur, conc. — France, md 
md de beurre, id. — Turqoin, épicier, 
dût. — Mosser frères, appareilleurs de 
gaz, id. — Bourgeois, md do lingerie, id. 
— Fouques, fab. de chapeaux, id. 

(Séparations de Corps 

•t de Biens. 

Le 21 mars : Demande en séparation de 
biens par Jeanne-Marie-Louise KUSZNER 
contre Eugène-Henry MERLIN, rue de Pa-
ris, 19, i Belleville, J.Goiset avoué. 

Le 21 mars : Demande en séparation de 
biens par Hélène-Marie MULLER contre 
M. François, petite rue St-Pierre-Amelot, 
2 ter, Rascol avoué. 

Le 20 mars : Demande en séparation de 
biens par Claudine-Joséphine ROUSSEL 
contre Jacques-Prosper BARA, rue de la 
Poterie-St Honoré, bâtiment de la Halle 
aux Draps, Charpentier avoué. 

Le 20 mars : Demande en séparation de 
biens par Emilie SANDRA contre Louis-
Antoine PAYAN, négociant, rue Vivienne, 
13, Loustaunau avoué. 

Le 31 juillet 1844 .- Jugement qui prononce 
séparation de corps et de biens entre les 
sieur et dame IIADROT, faub. St-Marlin, 
39,Gracien avoué. 

Le il mars : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre les sieur et dame 
BROtJTIN, rue de Flandre, 127, à La Gran-
de-Villette, E. Duclos avoué. 

Le 15 mars : Jugement qui prononce sépa-
ration de biens entre les sieur et dame 
BONVENT, avenue de Clichy, 39, aux Ba-
tignolles, A. Lescol avoué. 

Interdictions 

et conseils judiciaires 

Le 15 mars : Jugement qui prononce inter-
diction de Jules HERBEL1N, propriétaire, 
rue des Vieilles-Haudrieltes, 2, P. Labois-

sière avoué. 

Le 17 janvier : Jugement qui prononce in-
terdictionde Geneviève-Suzanne BONNET, 
veuve de Jean Verney rue de Tracy, 14, 

résidant présentement chei MM. Miraut 
père et fils, rue Doudeauville, 4, â La 
Chapelle-Saint-Denis, près Paris, E. Gou-

jon avoué. 

Deces et Inhumations. 

Du il mars. 

MlleBoquet, 45 ans, rue Pauquet, 13.-
Mme Rousotte, 59 ans, marche Sl-Honoré, 
27. - M. Pallard, 57 ans, rue Bleue, 24. -
Mme veuve Pergire, 73 ans, rue de la Cos-
sonnerie, 12. — Mme Genny, 37 ans, rue 
de la Verrerie, 11. - Mme Gosse, 70 ans, 
rue Vieille du-Temple, 80. - M. Anglemonl, 
82 ans, rue de la Corderie, 2i. - Mme 
veuve Major, 86 ans, place Royale, 3. 
M. Renard, 22 ans, rue des Tournelles, 54. 
— Mme veuve Manoury, 76 ans, rue de la 
Perle, 10. — Mme Dusantier, 77 ans, rue 
de Lille, 73.— Mme Baclon, 14 ans, rue du 
Dragon, 14. — Mme veuve Bolonnais, 82 
ans, rue do Dragon, 20. - M. Hoebert, 52 
ans, quai de l'Horloge, 71. — Mlle Dubus, 
15 ans, rue du Pot de Fer, 9. 

Du 22 mari. 

Mlle Etsberg, 20 ans, rue Ville-Levéque, 
32. - Mme Cbartain, 44 ans, rue de Mon-
ceaux, 4 bis. — M. de Flassans, 85 ans, rue 
de Berlin, 31.- M. Magnan, 83 ans, rue si-
Nicolas, 48. — M. Désiré, 53 ans, rue du 
Cadran, 44. — M. Piersoo, 33 ans, rue Neu-
ve-St Kustache, 6. Mme Magny, 80 ans, rue 
de la Petite-Truanderie, 6. — M. Carleux, 
47 ans faub. St Martin. 102. - H. Leveillé, 
46 ans, rue de la Fidélité, 22. — M. Lau-
rent, 53 ans, rue de Crussol, 17. — M. Mou-
iau, 70 ans, rue Fhélippeaux, 10. — Mme 
Thomas, 59 ans, rue de la Verrerie, 77.— 
Mme Buchard, 61 ans, rue des Rosiers, 28. 
— Mme Doppin , 7 1 ans, rue Culture Saint-
Gervais, 2t. — M. Lemaire, place Royale, 
26. — M. Cadier, 42 ans, rue de Charonne, 
7. — M. l'Etendarl, 75 ans, quai Napoléon, 
21. - Mme Laliemand, 7a ans, rue Bossuet, 
«. — M.Dawson, 47 ans, rue Hillerin Ber-
lin, 12. - M. Cottu,6i ans, rue du Dragon, 
33. — M. Rognes, quai des Augustins, 5. -
Mme Barthélémy, 32 ans, rue de Vaugirard, 
9t. - M. Lemaire, 77 ans, rue Neuve-Saint-
Guillaume, 18. - M.Marje, to ans, rue St-
Viclor, 15. M. Quicherat,H ans, rue St-
Jdan-de-Beauvais, 10. - U. Grauyé, 69 ans, 
ruades Anglaises, 12. — M. Audouart. 64 
ans, rue Vieille-Notre-Dame, 2. — Mme veu-
ve Blacbevard, 76 ans, rue de la Clé, 21. -
M. Lemailu, 14 ans, rue St-Jacques, 153. 

Appositions de Scellés. 

Aprèi décéi. 
Mars. 

12 H. François Lesanger, r. des Vieilles 
Etuves, 14. 

19 M. Louis François Bazire, rue de 11 
Cordonnerie, 13. 

20 Mme veuve Laliemand, née Lebel, 

rue Bossuet, 2. 
— M. Soulié, conservateur 4 la Biblio-

thèque de l'Arsenal. 
— Mlle Félicité Michaud, impose du 

Feuillantines, i bis. 
22 M. Millet, chirurgien-majer en re-

traite, rue de la Clé, 6. 

Description après décès. 

Il Mme veuve Coruu, née Charlier, et 
Mme veuve Chartier, née Dufour, 

rue St-Honoré, 94. 

Après faillite. 

21 M. Lecamus, chapelier, rue de ls 

Feuillade, 2. 
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Enregistré à Paris, le 

P. 
Reçu un franc dix centimes. 

Mars 1845. lMPSU,EiUE m A. G0YOT, IMPrUMSUP, 08 L'ORDJl? DES AVOCATS, RUS MEUYE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 
Pour légalisation delà signature A. G UYOT, 

le maire du 2» »rrondi«seaenT» , 


